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sociale: un 

anglopha 
VINCENT MARISSAL 
et DENIS LESSARD 

attendent la réaction de Québec 

Malgré les ratés dans le dossier de la santé, la 
dernière proposition d'Ottawa sur le droit de 
retrait avec compensation dans les nouveaux 
programmes pourrait mener à un accord sur 
l'union sociale dès vendredi, à Victoria, esti­
ment les provinces. 

À la veille de la reprise des négociations fé­
dérale-provinciales sur un nouveau pacte 

d'union sociale, les provinces anglophones se­
raient prêtes à accepter l'offre d'Ottawa, mais 
elles attendent la réaction de Québec, selon les 
informations recueillies par La Presse. 

Québec, de son côté, veut obtenir plus de dé­
tails sur l'engagement du fédéral, vendredi lors 
de la réunion des ministres des Affaires inter­
gouvernementales canadiennes et de la minis­
tre fédérale de la Justice, Anne McLellan. La 
rencontre commence demain par une journée 
de travail entre ministres provinciaux. 

Le refus du gouvernement Bouchard de si­
gner avec les autres provinces une entente spé­
cifique sur la santé est venu compliquer tout le 
dossier de l'union sociale, mais les provinces 
ont tenté hier de minimiser cet aspect de la né­
gociation. 

Québec estime qu'il est inutile de conclure 
une entente particulière sur la santé alors que 
les négociations sur un ensemble beaucoup 

Voir UNION m A2 

1000 vies 
fauchées en 
quelques 
secondes 
En quelques secondes lundi 
après-midi,, un terrible 
séisme d'une magnitude de 6 
sur l'échelle de Richter a ra­
vagé villes et campagnes de 
« Taxe du café » colombien, 
sur la Cordîllière centrale 
des Andes, y faisant plus de 
1000 morts et des milliers de 
blessés. Selon les sauveteurs, 
le bilan pourrait même dé­
passer les 2000 morts. Arme-
nia ( notre photo ), la ville la 
plus touchée, est dévastée 
aux deux-tiers. Des quartiers 
entiers ont été rasés, quelque 
180 000 personnes y sont dé­
sormais sans abri. Les autori­
tés ont le plus grand mal à 
évacuer les blessés, les hôpi­
taux restés debout étant in­
suffisants. Des bus servent 
d'infirmerie et de morgue. 
Des spectacles de ruines et 
de détresse similaires peu­
vent se voir aussi dans la 
grande ville de Pereira et les 
localités voisines. 
À lire en page A8 
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Le CTC accuse 
Ottawa de 
maquiller les 
chiffres sur 
le chômage 
GILLES T0UPIN 
du bureau de La Presse, OTTAWA 

Il n'y a plus de filet de sécurité so­
ciale pour les chômeurs au Canada, 
a affirmé hier le Congrès du travail 
du Canada ( CTC ) . En fait, le gou­
vernement a tellement resserré les 
critères d'admissibilité au pro­
gramme d'assurance-emploi que 
seulement 36 % des chômeurs ont 
touché des prestations en 1997 
alors que 74 % d'entre eux y 
avaient droit en 1989. 

Le président du CTC, Bob White, 
faisait ainsi connaître hier les faits 
saillants d'une étude inédite réali­
sée au cours des six derniers mois 
et qui porte le titre choc de Jetés au 
froid : les travailleuses et travailleurs ca­
nadiens privés de Vassurance-chômage. 

M . White a qualifié de « scanda­
leuses » les conclusions de cette en­
quête réalisée à partir des données 
de Statistique Canada. Il a parlé de 
la « situation désespérée » de mil­
liers de sans-emploi qui sont ex­
clus du régime d'assurance-emploi 
en raison des modifications qui ont 
été apportées par le gouvernement 
Chrétien. Ottawa a en effet triplé 
entre 1990 et 1996 les semaines et 
les heures de travail nécessaires 
pour avoir droit à des prestations 
d'assurance-emploi, alors que les 
emplois temporaires ne cessaient 
d'augmenter au pays. De plus, la 
durée des périodes de chômage a 
doublé depuis vingt ans et la pé­
riode de prestations a été réduite 
de moitié de 1989 à 1996. 

La guerre des chiffres et des sta­
tistiques autour de cet épineux dos­
sier se poursuit donc de plus belle. 
En octobre dernier, le ministre des 
Ressources humaines, Pierre Petti-
grew, affirmait que 78 % des tra­
vailleurs qui ont perdu leur emploi 
ou qui l'ont quitté pour un motif 
valable étaient admissibles aux 
prestations. 

L'opposition, pilotée par le Bloc 
québécois et le NPD dans ce dos­
sier, reprenait pour sa part des chif­
fres de Statistique Canada et cla­
mait que 42 % seulement des 
chômeurs recevaient des presta­
tions en 1997. Si le ministre 

Voir LE CTC en A2 ~ 

De la tiédeur au délire 
Jean-Paul II entreprend sa visite pastorale aux États-Unis 

RICHARD HÉTU 
collaboration spéciale, ST. LOUIS 

Dans la cage de verre de sa pape-
mobile, Jean-Paul II a dû trouver 
que ses ouailles ne s'étaient pas 
déplacées en grande nombre, hier 
après-midi, pour l'accueillir à son 
arrivée à St. Louis, où il entrepre­
nait une visite pastorale de deux 
jours. 

Le long de Lindell Avenue, où 
le premier défilé papal d'une série 

Voir DE LA en A2 
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Le président Bill Clinton et 
Jean-Paul II échangent une 
chaleureuse poignée de main, 
à l'arrivée du pape, hier dans 
la ville de St. Louis. 
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Entreprises soupçonnées 
d'avoir soufflé leurs 
tarifs de déneigement 
ISABELLE HACHEY 

Soupçonnés de comploter afin de 
gonfler leurs tarifs de déneigement 
des routes, certaines entreprises 
privées de la région de Montréal 
font l'objet d'une enquête du Bu­
reau de la concurrence du Canada. 

La semaine dernière, des perqui­
sitions ont été effectuées chez au 
moins trois entrepreneurs en dé­
neigement. Mais c'est depuis 1996 
que le Bureau de la concurrence, 
un organisme fédéral, enquête sur 
une possible collusion entre cer­
tains entrepreneurs de la région 
métropolitaine. 

Le Bureau soupçonne des entre­
prises de comploter entre elles 
pour conserver leur part de marché 

et de gonfler leurs tarifs de dénei­
gement des autoroutes provincia­
les. 

Des contrats octroyés par certai­
nes villes de banlieue de l'île de 
Montréal, de la Rive-Sud et de la 
couronne nord feraient aussi l'objet 
d'une enquête, selon des informa­
tions obtenues par La Presse. 

C'est le ministère des Transports 
du Québec qui a tiré la sonnette 
d'alarme, en 1996. « On avait assez 
de doutes sur les pratiques de cer­
tains entrepreneurs en déneige­
ment pour porter le dossier au Bu­
reau de la concurrence » , dit le 
porte-parole du ministère, Yvan 
Paquette. Les trois quarts des 

Voir ENTREPRISES en A2 
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Suites de la une 

Union sociale: un accord est à portée de main 
UNION / Suite de la page A1 

plus large sont en cours. Ces négociations 
progressent rapidement, affirment les pro­
vinces et Ottawa. Le fédéral accepterait, se­
lon nos sources, d'accorder aux provinces le 
droit de se retirer avec compensation de tout 
nouveau programme pancanadien en santé, 
éducation ou aide sociale, à condition de 
créer elles-mêmes un programme équivalent. 

Il n'est toutefois question ici que des pro­
grammes dispensés par les provinces et fi­
nancés par Ottawa selon certaines condi­
tions. Ce qui laisse toute la liberté au fédéral 
de lancer de nouveaux programmes financés 
à 100 % par des fonds fédéraux, comme les 
bourses du millénaire. 

Les provinces ne s'inquiètent toutefois pas 
outre mesure de cette possibilité. À la lu­
mière des négociations en cours, il semble 
que le gouvernement Chrétien ne soit pas 

pressé de leur enfoncer dans la gorge de nou­
veaux projets controversés. 

Reste à savoir si l'offre d'Ottawa sera ju­
gée suffisante par le gouvernement Bou­
chard, vers qui tous les yeux sont tournés à 
24 heures de la rencontre de Victoria. 

« H y a une offre sur la table, qui constitue 
un bon début, il faut maintenant voir si c'est 
assez pour Québec » , explique un porte-pa­
role de PO îest. 

Depuis qu'il a joint le front commun des 
provinces, l'été dernier à Saskatoon, le gou­
vernement Bouchard a fait du droit de retrait 
avec pleine compensation la première condi­
tion à sa participation à la table de l'union 
sociale. 

Hier au cabinet du ministre québécois Jo­
seph Facal, on restait optimiste, mais tout de 
même prudent. « On retourne voir ce que le 
fédéral apporte, il reste pas mal de questions, 
comme de savoir ce que l'on fait avec les 
bourses du millénaire » , indique-t-on. 

L'impasse entre Québec et Ottawa sur la 
question des bourses du millénaire, qui a re­
surgi lundi, vient en effet refroidir passable­
ment la bonne volonté du gouvernement 
Bouchard. 

Le refus de Québec de signer une entente 
particulière sur la santé, comme le demande 
Ottawa, a aussi semé le doute sur la suite des 
négociations, hier, mais le Québec et les pro­
vinces se sont empressés de dissocier les 
deux dossiers. 

« Ce n'est pas une grosse nouvelle pour 
nous, indique-t-on au cabinet de Joseph Fa­
cal. 11 n'a jamais été question que le gouver­
nement du Québec signe une telle entente 
sur la santé. » 

L'entente recherchée par Ottawa, et que 
les autres provinces sont prêtes à signer, sti­
pule que les provinces s'engagent à dépenser 
tout nouveau fonds dans la santé, qu'elles 
respecteront la loi nationale sur la santé et 
qu'el les participeront à un système 
d'échange d'informations. 

C'est ce dernier point qui déplaît à Qué­
bec, qui juge ne pas avoir de compte à rendre 
au gouvernement fédéral. De plus, aux yeux 
du gouvernement péquiste, signer une telle 
entente équivaudrait à reconnaître au fédéral 
un rôle dans les champs de juridiction exclu­
sive des provinces. 

Au départ, le fédéral voulait aussi préciser 
dans quel secteur de la santé les provinces 
devaient dépenser les nouveaux fonds, mais 
cet élément a été abandonné. 

Malgré les remous des derniers jours, le 
front commun des provinces reste intact et 
on nie que le Québec soit isolé. « C'est pas 
un drame que Québec ne signe pas cette en­
tente, ce n'est pas un signe de division, con­
clut un négociateur d'une province de 
l'Ouest. Québec n'a pas besoin d'être tou­
jours avec les autres, c'est la flexibilité que 
l'on a quand on négocie en dehors de la 
Constitution. » 

Le CTC accuse Ottawa de maquiller les chiffres sur le chômage 
LE CTC / Suite de la page A i 

Pettigrew faisait si bien paraître le gouverne­
ment, c'est qu'il ne tenait pas compte, dans 
son analyse, des chômeurs de longue durée, 
des travailleurs autonomes sans travail et des 
employés qui ont quitté leur travail sans rai­
son valable. Statistique Canada, en revanche, 
incluait dans son calcul les 22 % de nou­
veaux chômeurs qui n'arrivaient pas à répon • 
dre aux nouveaux critères d'admissibilité. Et 

encore là, seulement 66 % de ceux qui ré­
pondaient aux exigences eurent droit à des 
prestations. 

En somme, les chiffres de Statistique Ca­
nada et l'étude du CTC différaient de l'ana­
lyse du ministre parce qu'ils tenaient compte 
de 1,36 million de personnes qui n'avaient 
pas d'emploi en 1997 au Canada. Le CTC 
souligne notamment, à titre comparatif, 
qu'en 1989, 74 % des chômeurs touchaient 
des prestations. 

M . White a déclaré hier que la tendance 
allait encore s'aggraver cette année, la cou­
verture risquant de ne toucher que le tiers 
des sans-emploi. Henri Massé, le président 
de la FTQ, a aussi fait pan de son indigna­
tion. « Comment le gouvernement fédéral, a-
t-il dit, peut-il oser prétendre qu'il veut ré­
duire la pauvreté chez les enfants lorsqu'il 
oblige leurs parents à demander la charité 
pour joindre les deux bouts pendant une pé­
riode de chômage ? » 

L'étude du CTC fait également ressortir 
que le régime actuel défavorise surtout les 
femmes, leur taux de couverture étant plus 
bas. Seulement 32 % des femmes en chô­
mage ont touché des prestations en 1997. Le 
nombre des heures hebdomadaires de travail 
donnant droit à des prestations est aussi 
passé de 15 à 35 en 1997. Cela a eu un effet 
dévastateur chez les jeunes chômeurs, ren­
dant seulement 15 % d'entre eux admissi­
bles aux prestations. En 1989, 55 % des jeu­
nes avaient droit à ces prestations. 

Entreprises soupçonnées d'avoir soufflé leurs tarifs de déneigement 
ENTREPRISES / Suite de la page Al  

autoroutes du Québec sont déneigées par des 
entrepreneurs privés, qui doivent répondre à 
des appels d'offres du ministère des Trans­
ports. Dans la région de Montréal, des sou­
missions auraient été exagérément élevées 
par rapport au coût réel des travaux de dé-

DE LA / Suite de la page A l 

de trois avait lieu, la foule des spectateurs ne 
se comptait pas par centaines de milliers, 
comme les médias et les organisateurs 
Pavaient prédit, mais plutôt par dizaines de 
milliers. 

« Nous avons organisé un party, mais per­
sonne n'est venu » , a déclaré Kelvin Malone, 
préposé d'un terrain de stationnement à moi­
tié vide au centre-ville de St. Louis. « J'es­
père que nous n'avons pas fait peur au 
monde. » 

C'est pourtant ce qui semble être arrivé. 
Dans les jours précédant la visite du pape, 
les citoyens de la région de St. Louis avaient 
reçu des informations apocalyptiques sur la 
difficulté de trouver du stationnement à l'oc­
casion de l'événement « historique » , qui 
s'est déroulé sous un soleil radieux et une 
température douce. Résultat : plusieurs d'en­

neigement, ce qui aurait mis la puce à 
l'oreille du ministère. 

Après avoir obtenu un mandat de perqui­
sition, les agents du Bureau de la concur­
rence ont rendu visite, la semaine dernière, 
aux entreprises Roxboro Excavations ( Dor-
val ) , Nepcon ( Laval ) , et Excavation Loi-
selle et Frères ( Pointe-aux-Trembles ) . 

D'autres entreprises importantes auraient 
également été visitées. Aucune accusation 
n'a été portée, et il est probable que l'en­
quête se poursuivra encore longtemps. 

Si, en bout de ligne, la preuve est con­
cluante, l'enquête du Bureau de la concur­
rence pourrait mener à des accusations de 
complot criminel. Les entrepreneurs fautifs 

De la tiédeur au délire 
tre eux sont restés à la maison, préférant sans 
doute suivre l'affaire à la télévision. 

L'arrivée de Jean-Paul II à St. Louis a ce­
pendant provoqué une réaction normalement 
réservée aux vedettes du rock dans les gra­
dins du Kiel Centcr, où quelque 20 000 ado­
lescents étaient réunis. Un peu après 13 h 
( heure locale ) , ceux-ci ont littéralement ex­
plosé en voyant, sur des écrans géants, les 
images du pape débarquant de son avion en 
provenance du Mexique. En début de soirée, 
le pape devait leur adresser la parole. 

Mais avant de participer à ce rassemble­
ment de jeunes, Jean-Paul II a été accueilli 
officiellement à son cinquième séjour aux 
États-Unis par le président Clinton, au mo­
ment même où le sort de ce dernier était dé­
battu devant le Sénat à Washington. 

Dans son discours, Clinton a salué les ef­
forts du chef de l'Église catholique en faveur 
des droits de la personne et de la justice so­
ciale. 

« Pendant 20 ans, vous nous avez mis au 
défi de mesurer la vie non pas en fonction de 
ce que nous acquérons pour nous-mêmes, 
mais en fonction de ce que nous donnons de 
nous-mêmes » , a dit Clinton. 

Prenant la parole à la suite du président, le 
pape a comparé le combat contre l'avorte-
ment et l'euthanasie à celui contre l'escla­
vage et le racisme. 

« Le conflit est entre une culture qui af­
firme, chérit et célèbre la vie et une culture 
qui cherche à placer des groupes entiers 
d'êtres humains — les malades incurables, 
les enfants à naître, les handicapés et 
d'autres jugés « inutiles » — en dehors des 
frontières de la protection légale » , a déclaré 
Jean-Paul I I , dont le discours a été inter­
rompu à plusieurs reprises par la foule de 
2400 personnes réunies dans un hangar mili­
taire à l'aéroport de St. Louis. 

Le pape n'a pas fait allusion à la peine ca­
pitale. Mais il est intéressant de noter que 

seraient alors passibles d'une amende de dix 
millions ou d'une peine de cinq ans de pri­
son. 

Dans la région de Québec, huit entreprises 
ont été condamnées à payer une amende glo­
bale de trois millions, le 15 janvier, après 
avoir plaidé coupable à une accusation de 
complot pour se partager le marché du dé­
neigement. 

l'État du Missouri, par déférence au pontife, 
a reporté l'exécution d'un condamné à mort 
qui devait avoir lieu hier. C'est trop de 
bonté. 

La cérémonie de bienvenue a été suivie 
par un tête-à-tête d'une vingtaine de minutes 
entre le pape et le président. Selon la Mai­
son-Blanche, les deux hommes ont notam­
ment échangé sur les politiques américaines 
vis-à-vis de Cuba et de l'Irak, dont les consé­
quences ont été condamnées par le Vatican. • 

Pendant ce temps, au Kiel Center, les ado­
lescents rassemblés encensaient Jean-Paul II 
sans la moindre trace d'ironie. 

« Le pape est le leader religieux le plus 
électrisant du monde » , a déclaré Sean 
O'Neill, un étudiant du Nebraska. « C'est 
vrai que le message de Jean-Paul II est exi­
geant, mais nous recevons beaucoup en re­
tour, a pour sa part déclaré Amy Schaeffer, 
une étudiante de Crevé Coeur, une ville de la 
banlieue de St. Louis. 
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COLLECTES DE SAND 
Aujourd'hui, Héma-Québec attend les 
donneurs aux endroits suivants : 
• à Montréal : Centre des donneurs de sang, 
centre commercial Maisonneuve, 2991, rue 
Sherbrooke Est ( métro Préfontaine ) , de 
10 h à 17 h 30; 
• à Montréal : Université McGill, faculté 
Sciences et Génie, Centre universitaire 
William-Shatner, salle de bal, 3« étage, 3480, 
McTavish, de 10 h à 17 h 30. Objectif : 150 
donneurs ; 
• à Sherbrooke : Université de Sherbrooke, 
pavillon Univestrie, 2500, Boul. de 
l'Université, de 13 h 30 à 19 h 30. Objectif : 
300 donneurs ; 
• à Varenne : organisée par la Fraternité des 
policiers et le Syndicat des pompiers de 
Varennes. Cafétéria de l'école secondaire Le 
Carrefour, 123, Chemin du Petit-Bois, de 
12 h à 20 h 30. Objectif : 325 donneurs ; 
• à Rosemère : École Alpha, 334, Chemin de 
l'Académie, de 14 h 30 à 20 h 30. Objectif : 
150 donneurs. 

DEMAIN DANS LA PRESSE 

C a p sur Q u é b e c ! 
• Vous n'êtes pas de ceux qu'un peu de 
neige et de vent effraie ? Tant mieux, car ce 
sera très bientôt le temps de célébrer l'hiver 
au Carnaval de Québec. Qui dit Carnaval dit 
Bonhomme, bain de neige, course en canot et 
défilés de nuit, bien sûr. Mais il y a plus. 
Demain, dans le cahier Sortir, notre 
collaborateur Alexandre Vigneault vous 
invite à mettre le cap sur Québec et la plus 
grande fête hivernale au monde. 

QUESTION DU JOUR 

liaison 
Vous voulez vous faire entendre? 
Répondez à la question du jour. 

Pour faire connaître votre opinion, composez le 
(514) 285-7333; au son de la voix, faites le L 

Le gouvernement devrait-il prendre des 
mesures énergiques pour mettre de l'or­
dre dans les prisons provinciales? 

L'expulsion de six membres du Comité internatio­
nal olympique impliqués dans le scandale de l'at­
tribution des Jeux de Sait Lake City vous satisfait-
elle? 

À cette question posée hier, le pourcentage des 
réponses obtenues a été: 

Oui: 23 % 
Non: 77 % 

NDLR: Ce sondage maison sert uniquement à prendre le 
pouls de nos lecteurs et n'a aucune prétention scientifique. 

Dr Sarah Bouchard. Chirurgienne. 

«S'il vous plaît, donnez 
du sang. On a besoin 
de vous tous les jours 
pour sauver des vies.» 
Donner du sang, 
une question de vie. HÉMA-QUÉBEC 

T • 
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Actualités 
Les gardiens veulent la réouverture des ailes fermées 
Un meilleur classement des détenus réduirait Vemprise des motards sur les prisons 
JEAN-PAUL CHARBONNEAU 

Le Synd ica t d e s a g e n t s d e la pa ix 
aff irme q u e le c l ima t chez les d é t e ­
n u s p o u r r a i t s e n s i b l e m e n t ê t r e 
a m é l i o r é si t o u t e s les a i les d e s p r i ­
s o n s q u i o n t é t é fe rmées p a r m e ­
s u r e d ' é c o n o m i e é ta ien t r o u v e r t e s . 
Il s o u t i e n t q u e l ' en t a s semen t d e s 
d é t e n u s a d e s c o n s é q u e n c e s fâcheu­
ses , c o m m e d ' a u g m e n t e r le trafic 
d e s s t upé f i an t s et d e d o n n e r p l u s 
d e m a r g e d e m a n o e u v r e a u x b a n ­
d e s d e m o t a r d s . 

Le p o r t e - p a r o l e d e s Services cor­
r ec t i onne l s , G u y S a m s o n , a i n d i ­
q u é , en fin d ' a p r è s - m i d i h ier , q u e 
l 'a i le G d e la p r i s o n d e Bordeaux 
p o u v a n t accuei l l i r 30 d é t e n u s est 
fermée. Il en est d e m ê m e d u sec­
t e u r B d ' u n e capac i té d e 190 ce l lu ­
les q u i est en r énova t ion d e p u i s 

p l u s i e u r s m o i s . D u côté d e la p r i ­
s o n T a n g u a y p o u v a n t r ecevo i r 115 
d é t e n u e s , on y r e t r o u v e 8 5 f e m m e s . 
Les 30 a u t r e s p l a c e s son t v i d e s d e ­
p u i s le d é p a r t d e s c o n d a m n é e s à 
p l u s d e d e u x a n s p o u r le p é n i t e n ­
cier d e Jo l i e t t e . U n e pa r t i e d e l ' e s ­
p a c e a é té conve r t i e e n a te l ie r . 

S'il n ' y a p a s d ' a i l e f e rmée à R i -
v i è re -des -P ra i r i e s , u n d é c o m p t e fait 
à la d e m a n d e d u synd ica t à 18 h i n ­
d i q u a i t q u ' i l y ava i t 34 p l a c e s l i ­
b r e s d a n s le s ec t eu r G et 19 d a n s le 
sec teu r sécur i t a i re F . 

Le v i c e - p r é s i d e n t d u s y n d i c a t , 
Dan ie l Legaul t , a p o u r sa p a r t s o u ­
l i g n é q u e le b l o c a m é n a g é a u coû t 
d e 1,5 mi l l i on à la p r i s o n T a n g u a y 
p o u r g a r d e r e n i s o l e m e n t M a u r i c e 
M o m Bouche r es t v i d e d e p u i s s o n 
a c q u i t t e m e n t . O n p o u r r a i t s e l o n lu i 
y loger u n e t r e n t a i n e d e d é t e n u s . 

« N o u s p e n s o n s , p o u r s u i t - i l , 
q u ' e n ouv ran t les a i les f e rmées et 
e n r é a m é n a g e a n t u n e p a r t i e d e 
T a n g u a y p o u r pe rme t t r e d ' y g a r d e r 
d e s h o m m e s , il serai t p o s s i b l e d e 
m e t t r e u n d é t e n u p a r ce l lu le , ce q u i 
a u r a i t p o u r c o n s é q u e n c e d ' a m é l i o ­
rer le c l imat et d e d i s p e r s e r les 
g r o u p e s . Cela se t radu i ra i t p a r u n e 
for te ba i s se d e la r even te d e s t u p é ­
f ian t s et p a r la d i m i n u t i o n d e la 
t e n s i o n chez les g a r d i e n s . J e s u i s 
p e r s u a d é q u e le n o m b r e d e p l a i n ­
tes a u Protecteur d u c i toyens sera i t 
a i n s i r édu i t e p a s s a b l e m e n t . M a i s il 
faudra i t q u e Q u é b e c d é b l o q u e d e s 
b u d g e t s p o u r l ' e m b a u c h e d e n o u ­
v e a u x ga rd i ens . » 

Se lon lui , le p ro tec teur d u ci­
t o y e n n 'a r ien appo r t é d e n o u v e a u 
d a n s son rappor t . « Tout ce q u ' i l 
écri t a déjà é té d é n o n c é . La diffé­

r e n c e est q u e ce t te fois la s i t u a t i o n 
d a n s les p r i s o n s est d é n o n c é e s u r la 
p l a c e p u b l i q u e p a r u n e p e r s o n n e 
n e u t r e q u i a u n e g r a n d e c r é d i b i ­
l i té », a-t-il a jouté . 

L 'état d é p l o r a b l e d e la s i t u a t i o n , 
p r i n c i p a l e m e n t à B o r d e a u x , ava i t 
é t é d é n o n c é p u b l i q u e m e n t e n 
1995, n o t a m m e n t p a r le p r é s i d e n t 
d e l 'Office d e s d r o i t s d e s d é t e n u s , 
J e a n - C l a u d e B e r n h e i m . E n p l u s d e 
s ' en p r e n d r e au m i n i s t r e S e r g e M é -
n a r d , il avai t accusé les g a r d i e n s d e 
se faire les compl i ce s d e s p r o b l è ­
m e s q u i f rappa ien t le c e n t r e d e d é ­
t e n t i o n d u b o u l e v a r d G o u i n . 

P o u r ce q u i es t d e la m a i n m i s e 
s u r les p r i s o n s p a r les m o t a r d s , M . 
Legaul t p e n s e q u e la s i t u a t i o n p e u t 
ê t re n e t t e m e n t a m é l i o r é e a v e c u n 
m e i l l e u r c l a s sement d e s d é t e n u s . 
« Il n e faut p a s e n v o y e r d e s j e u n e s 
d a n s la m ê m e a i le q u e les m o t a r d s . 

m a i s les me t t r e e n s e m b l e e t faire e n 
s o r t e q u ' i l s n e so i en t en a u c u n 
t e m p s en contact avec les au t r e s . >> 

Q u a n t à l ' i dée d u m i n i s t r e M é -
n a r d d e m o i n s e m p r i s o n n e r , n o ­
t a m m e n t d ' a r rê te r d ' incarcére r les 
p e r s o n n e s q u i n e p a i e n t p a s l e u r s 
con t r aven t i ons , M . Legaul t d i t q u e 
« d a n s la ma jeure pa r t i e d e s cas, l es 
c o n d a m n é s p o u r n o n - p a i e m e n t d e 
c o n t r a v e n t i o n s n e d e m e u r e n t p a s 
d é t e n u s l o n g t e m p s , ils so r ten t g é ­
n é r a l e m e n t u n o u d e u x j o u r s a p r è s 
l e u r a r r ivée . Les p r o s t i t u é e s s o n t 
au s s i l ibé rées r a p i d e m e n t . Les j u ­
ges ont é té s e n s i b i l i s é s au s u r p e u ­
p l e m e n t d a n s les p r i s o n s et ils in ­
carcèrent g é n é r a l e m e n t s e u l e m e n t 
ceux q u i en son t à leur d e u x i è m e 
o u t ro i s i ème offense. Les j u g e s 
d o n n e n t d e p l u s e n p l u s d e p é r i o d e 
d e p r o b a t i o n et d e s p e i n e s à ê t r e 
p u r g é e s d a n s la col lect iv i té . » 

Bordeaux, boulevard Gouin à Montréal. Deux ailes sont fermées, dont l'une pour cause de restauration. 
PHOTO MARTIN CHAM8ERIAND. La 

Les ministères se chicanent, le VIH se propage en prison 
DENIS LESSARD 
du bureau de La Presse, Québec 

D e p u i s d e s m o i s u n e par t ie d e b r a s 
d e fer est e n g a g é e en t r e le m i n i s ­
tère d e la S a n t é et les Services cor­
r ec t ionne l s s u r la d i s t r i b u t i o n d e 
s e r i n g u e s j e t a b l e s s u s c e p t i b l e s 
d ' e n r a y e r la p r o p a g a t i o n d u s ida en 
m i l i e u carcéra l . 

Le d é p ô t d ' u n r a p p o r t accablan t 
d u Pro tec teur d u c i toyen s u r les 
c o n d i t i o n s d e d é t e n t i o n au Q u é b e c , 
l u n d i , a e u d e s é c h o s d a n s la cap i ­
ta le . Des sou rces p r o c h e s au m i n i s ­
tè re d e la Sécur i t é p u b l i q u e s o u l i ­
g n e n t q u e , d e p u i s d e s m o i s , 
Q u é b e c est i n q u i e t d e s p r o p o r t i o n s 

p r i s e s p a r le p r o b l è m e d u V I H e n 
p r i s o n . 

Au m i n i s t è r e d e la Sécur i t é p u ­
b l i q u e , on a e u la frousse l ' an d e r ­
n i e r q u a n d u n d é t e n u d e Tro i s R i ­
v i è r e s e s t d é c é d é d u s i d a , 
c l a i r e m e n t e n r a i s o n d ' u n m a n q u e 
d e s o i n s a d é q u a t s . M a i s l 'affaire 
n ' ava i t e u f i n a l e m e n t q u e p e u d e 
r é p e r c u s s i o n d a n s l ' o p i n i o n p u b l i ­
q u e . 

A v e c l ' u t i l i sa t ion d e d r o g u e s for­
tes c o m m e l ' h é ro ïne , la p r o m i s c u i t é 
et la p r a t i q u e géné ra l i s ée d u ta­
t o u a g e , les risques d e p r o p a g a t i o n 
d u VIH sont i m p o r t a n t s e n m i l i e u 
carcéra l . 

À la d i rec t ion d e la S a n t é p u b l i -

# 

Bilan satisfaisant du projet 
Harm H du SPCUM 
ANNE-LAURE GUIGNARD 

La d iv i s ion d u c r i m e o rgan i sé d e la 
po l i ce d e la C U M dre s se u n b i l a n 
sat isfa isant d u projet H a r m II v i ­
s a n t les He l l s A n g e l s et les R o c k 
M a c h i n e . O n e n r e g i s t r e 4 7 p e r q u i ­
s i t i ons et a u t a n t d ' a r r e s t a t ions , 
a ins i q u e d e s sa i s i e s d e s tupé f i an t s 
é v a l u é e s à p r è s d e 1,5 m i l l i o n d e 
do l l a r s . 

F a i s a n t s u i t e au p r o g r a m m e 
H a r m I — e n v i g u e u r d e j a n v i e r à 
m a i 1 9 9 8 — , l ' opé ra t i on a p o u r b u t 
d e con t re r les ac t iv i tés c r i m i n e l l e s 
d e s d e u x g a n g s r i vaux . El le fut e n ­
c l enchée le 10 s e p t e m b r e , a p r è s 
l ' a cqu i t t emen t d e c i n q m o t a r d s e t 
la f l ambée d e v i o l e n c e q u i a s u i v i . 

Les forces d e po l ice s o n t r épa r ­
t i es d a n s la c o m m u n a u t é u r b a i n e 
d e M o n t r é a l , là o ù ces d e u x b a n d e s 
s ' avèren t les p l u s ac t ives . U n e c in ­
q u a n t a i n e d ' h o m m e s d e s sec t ions 
a n t i g a n g et 8 0 p e r s o n n e s d e s cr i­
m e s s a n s p l a i g n a n t on t j u m e l é 
l eurs efforts. I ls on t saisi 29 k i l o s 
d e mar i juana et 3870 roches d e cra­
q u e , a ins i q u e 24 a r m e s à feu, 3 
cockta i l s m o l o t o v et 20 b â t o n s d e 
d y n a m i t e . 

« C'est u n b i l a n sat isfa isant », 
dé f end J e a n - G u y G a g n o n , c o m ­
m a n d a n t d e la Div is ion d u c r i m e 
o r g a n i s é au S P C U M . « En q u a t r e 
m o i s , ces n o m b r e u s e s i n t e rven t i ons 
n o u s ont p e r m i s d e t rai ter 36 d o s ­

s ie r s et d ' a s s u r e r la sécur i té d e s c i ­
t o y e n s . » 

M a i s le S P C U M n e do i t p a s re lâ ­
c h e r s e s efforts. Si l eu r force d e 
f r appe est affaibl ie , ces g r o u p e s 
p e u v e n t tou jours n u i r e . À M o n t ­
réa l , l es Rock M a c h i n e c o m p t e n t 
u n e v i n g t a i n e d e m e m b r e s d a n s 
l e u r s r a n g s . Les He l l s A n g e l s e n 
on t e n r ô l é u n e so ixan t a ine , m a i s 
s ' a p p u i e n t s u r d e la rges ramif ica­
t i o n s . A u to ta l , ce son t 300 p e r s o n ­
n e s q u i s e d i s p u t e n t ce r t a ins m a r ­
c h é s d e s t u p é f i a n t s e t d e 
p r o s t i t u t i o n . 

« Il faut m a i n t e n i r la p r e s s i o n , 
d é m a n t e l e r les r é seaux . T r a d u i r e e n 
j u s t i c e les c o u p a b l e s , p o u r c o n t i ­
n u e r d ' a s s u r e r la sécur i té d e t o u s , y 
c o m p r i s d e ces n o m b r e u x po l i c i e r s 
q u i s u b i s s e n t d e s m e n a c e s d e 
m o r t », réaff i rme J e a n - G u y G u i -
g n o n . 

D e p u i s le 4 j anv ie r , d e s effectifs 
s u p p l é m e n t a i r e s o n t é té a jou tés a u 
p r o g r a m m e H a r m II . L ' e n s e m b l e 
d e s h o m m e s d u m o d u l e c r i m e s 
s a n s p l a i g n a n t s o n t d é s o r m a i s i m ­
p l i q u é s d a n s le projet . « Tan t q u e 
ça m a r c h e , o n c o n t i n u e a v e c les 
m ê m e s s t ruc tu res , les m ê m e s ob jec­
tifs, la m ê m e o rgan i sa t i on . L 'opéra ­
t ion se ra a r rê tée q u a n d il n ' y a u r a 
p l u s d e d a n g e r », déc la re - t -on a u 
S P C U M . Et s e l o n l eurs s o u r c e s , la 
l u t t e p o u r les te r r i to i res n ' e s t p a s 
e n c o r e finie ! 

q u e au min i s t è r e d e la San té , Nor ­
m a n d Pou l in r appe l l e q u e le m i n i s ­
t è r e , d e p u i s l o n g t e m p s , fa i t 
p r e s s i o n s u r les services cor rec t ion­
n e l s p o u r q u ' o n d i s t r i b u e d e s se ­
r i n g u e s j e t ab les a u x d é t e n u s . Or, 
accep te r cet te d i s t r i b u t i o n é q u i v a ­
lait à r econna î t re l ' ex is tence d u 
p r o b l è m e d e la d r o g u e e n p r i s o n . 
T o u t au p l u s les au to r i t é s s carcéra­
les consen ten t - e l l e s à fourni r d e 
l ' eau d e Jave l a u x d é t e n u s p o u r 
l e u r p e r m e t t r e d e désinfecter , d e fa­
çon b i e n ar t i sana le , l eurs s e r i n g u e s . 

La d i s t r i b u t i o n d e s s e r i n g u e s se 
fait d a n s la p l u p a r t d e s p a y s , e x p l i ­
q u a i t hier , d a n s u n en t re t i en à La 
Presse, le Protecteur d u c i toyen , Da­

n ie l J acoby , s e lon q u i le s i d a est e n 
n e t t e c ro issance e n m i l i e u carcéra l . 
Il c o m p t e m ê m e faire d a n s les p r o ­
c h a i n s m o i s u n e e n q u ê t e spéc i f i que 
s u r le p r o b l è m e d u VIH e n m i l i e u 
carcéral . 

M e J a c o b y n e p e u t d o n n e r d e 
chiffres préc i s s u r les cas d e s ida , 
m a i s re lève q u e la q u a l i t é d e s s o i n s 
d e s a n t é est c l a i r emen t la p r i n c i p a l e 
source d e grief d e s d é t e n u s . A ins i 
569 p l a i n t e s s u r l ' ab sence d e se rv i ­
ces d e s a n t é o n t é t é l o g é e s chez 
l ' o m b u d s m a n l ' an d e r n i e r , soi t 
22 % d e l ' e n s e m b l e d e s p l a i n t e s , 
d é p a s s a n t d e lo in les t ransfer ts , 
avec 2 4 8 cas . Les p l a i n t e s s u r la 
s a n t é o n t a u g m e n t é d e façon p h é ­

n o m é n a l e p a s s a n t d e 288 à 326 , 
p u i s à 397 et à 569 au c o u r s d e s m 

q u a t r e d e r n i è r e s a n n é e s . D a n s la 
p l u p a r t d e s cas , les d é t e n u s o n t 
é p r o u v é d e s p r o b l è m e s à o b t e n i r 
les m é d i c a m e n t s r e q u i s p a r l e u r 
é ta t d e s a n t é . 

P o u r Dan ie l Legaul t , vice p r é s i - * 
d e n t d u Syndica t d e s a g e n t s d e la 
p a i x , l es res t r ic t ions b u d g é t a i r e s 
a m o r c é e s il y a t ro is a n s , on t e u 
c o m m e c o n s é q u e n c e d i rec te d e s r é ­
d u c t i o n s d e services m é d i c a u x . 
D a n s les pe t i t e s p r i sons , les s o i n s 
m é d i c a u x son t confiés à d e s c l i n i - . 
q u e s e x t e r n e s et o n ne t r ouve p l u s 
d e serv ice d ' i n f i rmer i e la nu i t . i 

ROBES EN SOLDE 

6cr° de rabais 

sur les robes de la 
collection automne-
hiver. Pour resplendir 
à la Saint-Valentin! 

Marchandise sélectionnée 

i 
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À L'Orage comme 
dans des films pornos 
MARCEL LAROCHE 

Une véritable orgie se déroulait 
derrière les portes closes du bar 
échangiste l'Orage quand les en­
quêteurs de la brigade des moeurs 
de la police de la C U M y ont fait ir­
ruption le 1er mars 1998. 

C'est ce qu'a affirmé un policier 
qui témoignait, hier, au procès de 
Jean-Paul Labaye, accusé d'avoir 
tenu une maison de débauche au 
3620, rue Saint-Dominique, à 
Montréal. 

Responsable de l'enquête qui a 
mené à l'arrestation des deux te­
nanciers du club privé, Jean-Paul 
Labaye et Jacques Loyron, le té­
moin, dont l'identité est frappée 
d'une ordonnance de non-publica­
tion, a raconté que la descente avait 
été commandée à la suite de plu­
sieurs visites effectuées par des 
agents doubles de la section mora­
lité du S P C U M . 

Et c'est justement sur les obser­
vations faites par ces quatre poli­
ciers ( en l'occurrence deux couples 
dont un seul a payé 200 S pour ob­
tenir sa carte de membre ) , que M e 
Robert La Haye a concentré la ma­
jeure partie de son contre-interro­
gatoire. 

Décrivant le bar l'Orage comme 
un club privé possédant un bar et 
une piste de danse au rez-de-
chaussée, un salon de « cruising » 
au deuxième étage et un genre de 
loft au dernier étage où se déroulait 
le « free for ail » , le policier a dit 
s'y être rendu à deux reprises, une 

première fois le 20 septembre 1997 
pour une visite informative, et le 7 
octobre 1997 pour une visite admi­
nistrative. 

Même si le bar était soupçonné 
d'offrir des services particuliers à sa 
clientèle ( échanges de couples, 
voyeurisme, exhib i t ionnisme ) , 
l'établissement n'a jamais fait l 'ob­
jet de plainte, ni des voisins, ni des 
clients. 

Pressé de questions pour décrire 
les observations faites le soir de la 
descente à laquelle ont participé 
une trentaine de policiers, le té­
moin a dit avoir « d é r a n g é » 11 
couples qui se trouvaient au der­
nier étage, étendus par terre sur 
plusieurs matelas. 

C'est dans ce grand loft où il n'y 
a aucun appareil ménager, à l'ex­
ception d'un réfrigérateur débran­
ché, que les policiers ont vu une 
femme allongée sur un matelas, fai­
sant l'amour avec cinq hommes 
( pénétrations et fellations à tour de 
rôle ) devant plusieurs spectateurs 
qui se masturbaient. 

Cette description des faits a 
donné lieu à un long débat orienté 
uniquement sur les différentes for­
mes de relations sexuelles prati­
quées entre adultes avertis et con­
sentants. 

« Avec toute l'expérience que 
vous avez comme enquêteur à la 
section moralité de la police de la 
C U M , ne venez pas me dire que 
vous n'avez jamais vu des choses 
semblables dans des bars de dan­
seuses nues, ou encore dans des 

P H O T O R O B E R T S W N N E R . LM Pressa 

Le bar L'Orage, rue Saint-Dominique à Montréal, abritait un club privé où on pratiquait des échanges 
de couples. Ravagé par un incendie le 19 septembre 1998, l'établissement de trois étages doit 
rouvrir ses portes en mars. 

films pornos ! » , de lancer M e La 
Haye qui a gagné la cause du salon 
Pussy Cat en Cour suprême du Ca­
nada. 

Après avoir essuyé une véritable 
volée de questions de la part de 
l'avocat de la défense, le policier a 
finalement admis que ce qu'il avait 
vu au troisième du bar l'Orage 
avait une certaine similarité avec 
des films vidéos pornos facilement 
accessibles au public en général. 
Tellement accessibles que le té­

moin a même admis qu'il louait 
personnellement ce genre de films 
une quinzaine de fois par année, en 
plus de regarder à l'occasion le film 
erotique présenté le samedi soir à 
T Q S . 

D'ailleurs, l'enquête démontre 
que les clients du club privé, tous 
des adultes consentants et avertis, 
n'avaient pas à payer pour obtenir 
des faveurs sexuelles. 

Un agent double qui s'est rendu 
au bar a même écrit dans son rap­

port avoir aperçu une dizaine de 
personnes qui revenaient du troi­
sième étage, toutes souriantes et sa­
tisfaites. 

« Il n'y avait pas de mécontents, 
sauf quand la police est arrivée » , 
de rétorquer avec humour M e La 
Haye. 

Les audiences reprennent au­
jourd'hui avec le témoignage d'un 
agent double du S P C U M qui a par­
ticipé à la descente du 1er mars 
1998. 

MAINTENANT 
OU JAMAIS 
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Un ouvrier connaît 
une fin horrible 
à Baie-d'Urfé 
Happé par une épandeuse de sel 

HUGO DUMAS 

Un travailleur de 52 ans, Gérald Richard, a péri d'une 
façon horrible, hier matin, à Baie-d'Urfé, alors qu'il vi­
dait une épandeuse de sel de son contenu. 

Pour des raisons encore inexpliquées, M . Richard 
aurait eu le bras coincé dans le malaxeur d'une épan­
deuse qui sert à étendre, dans les rues, un mélange de 
sel et de gravier. Le reste du corps du quinquagénaire 
a ensuite été entraîné dans le malaxeur et y est de­
meuré bloqué à la hauteur des épaules. 

L'accident de travail s'est produit vers 10 h 30 dans 
le stationnement extérieur situé derrière l'immeuble 
des travaux publics de la municipalité de Baie-d'Urfé, 
au 300, rue Surrey. Selon le Service de police de la 
Communauté urbaine de Montréal ( S P C U M ) , le dos­
sier a été refilé à la Commission de la santé et de la sé­
curité du travail ( CSST ) , qui a ouvert une enquête. 

M . Richard est entré au travail à 7h hier et est re­
tourné au bâtiment des travaux publics, vers 10 h 30, 
pour enlever le reste de sel qui se trouvait encore dans 
l'épandeuse, a expliqué hier Eugène Leroux, le direc­
teur adjoint du service des incendies de Baie-d'Urfé. 
Personne n'aurait été témoin de cet accident de travail, 
selon M . Leroux. 

'< Ce sont nos confrères de Sainte-Anne-de-Bellevuc 
qui sont venus le dégager de l'épandeuse, car on ne 
voulait pas que nos gars le voient dans cette position-
là » , confie M . Leroux, en ajoutant que Gérald Richard 
était aussi pompier volontaire et qu'il travaillait de­
puis une dizaine d'années pour la Ville. 

« C'est vraiment le choc ici. C'est le premier acci­
dent de travail qui arrive à Baie-d'Urfé » , souligne M . 
Leroux. 

Retour de la malaria 
Presse Canadienne 
O T T A W A 

La malaria effectue un retour au Canada, en particulier 
parmi les nouveaux immigrants originaires des ré­
gions du monde à hauts risques, révèle une étude pu­
bliée par la revue de l'Association médicale cana­
dienne. 

Un nombre élevé de nouveaux immigrants ne pren­
nent pas les précautions nécessaires lorsqu'ils visitent 
des régions à risque élevé, rapporte l'étude réalisée 
conjointement par des scientifiques de l'Université de 
Toronto et de l'hôpital de Toronto. 

Les chercheurs ont interrogé 324 voyageurs en par­
tance pour l'Inde, à l'aéroport Pearson de Toronto, et 
ont découvert qu'uniquement 7 pour cent d'entre eux 
avaient en leur possession les médicaments recom­
mandés afin de prévenir la malaria. 

En outre, moins de 10 pour cent des personnes in­
terrogées ont indiqué qu'elles allaient prendre des me­
sures pour prévenir les piqûres d'insectes. D'autre 
part, la majorité des voyageurs avaient des idées pré­
conçues à propos de la malaria, étant persuadés qu'ils 
étaient immunisés ou qu'il n'avaient pas besoin de 
prendre de précautions. 

En 1997, 1 036 cas de malaria ont été recensés au 
pays, une hausse de 141 pour cent par rapport aux 430 
cas dénombrés en 1994. Le nombre réel est vraisem­
blablement plus élevé car souvent la maladie n'est pas 
déclarée aux autorités médicales. 
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La venue des cerveaux 
e curricuium vitae de David K a -
plan pèse lourd. Doctorat en bio­
logie cellulaire et du développe­
ment de l'Université Harvard ; 
études postdoctorales à San 
Francisco sous la supervision de 
Harold Varmus, prix Nobel de 

médecine en 1989 ; chef de la recherche au 
Frederick Cancer Research, une composante 
du réputé U.S. National Cancer Institute. 

1 Fort de cette riche expérience, le docteur 
Kaplan, un scientifique dans la jeune qua­
rantaine, consacre ses énergies et son savoir à 
des travaux sur les tumeurs cérébrales. Ses 
écrits font autorité dans le monde entier. 

En 1995, après cinq années au Frederick 
Cancer Research, M . Kaplan a ressenti le be­
soin d'un nouveau défi. Des propositions al­
léchantes sont vite tombées sur sa table de 
travail. L'Université Harvard lui a notam­
ment offert des conditions salariales avanta­
geuses et un laboratoire de recherche bien 
équipé. 

Après mûre réflexion, le docteur Kaplan a 
tourné le dos à son aima mater. En quête du 
meilleur environnement possible pour ma­
nier ses éprouvettes et s'interroger sur les ré­
cepteurs « trk » , ces protéines qui détermi­
nent la croissance des cellules cancéreuses, il 
a déménagé ses pénates... à Montréal ! Et 
s'est installé à l'Institut neurologique, rue 
University, au pied du mont Royal. 

Qu'on se le dise : l'exode des cerveaux, 
une réalité incontournable dont le Québec et 
l'ensemble du Canada sont victimes, com­
porte une face cachée. Un nombre significatif 
de chercheurs de premier plan choisissent de 
faire carrière à Montréal. 

Ils sont souvent des Canadiens ayant fait 
leurs études de doctorat aux États-Unis, et 
parfois des Européens. O u , comme le docteur 
Kaplan, des Américains ayant troqué les 

billets verts de l'oncle 
Sam pour un milieu plus 
propice à la bonne mar­
che de leurs travaux. 

La bouille ronde et les 
cheveux noirs en bataille, 
David Kaplan m'accueille 
dans son petit bureau de 
l'Institut neurologique de 
Montréal ( I N M ) , affilié à 
l'Université M c G i l l . Il 
s 'exprime d'une voix 
claire, avec enthousiasme. 
Et lorsqu'il évoque son environnement uni­
versitaire, ses yeux brillent. 

« Je voulais travailler avec des gens dyna­
miques, qui partagent ma vision à propos de 
la recherche sur les tumeurs cérébrales, dit-
il. Ici, j'ai trouvé des spécialistes dotés d'une 
connaissance approfondie du fonctionne­
ment du cerveau. Leur présence crée une 
masse critique pour brasser les idées. » 

Depuis son arrivée à Montréal en mars 
1996, cinq mois après le référendum sur la 
souveraineté, le docteur Kaplan a poursuivi 
ses travaux, fondé une entreprise de biotech­
nologie dans laquelle la Caisse de dépôt et 
placement a investi, acheté une résidence à 
proximité du centre-ville, obtenu la direction 
du futur Centre de recherche sur les tumeurs 
cérébrales et... trouvé l'amour ! Bref, jusqu'à 
maintenant, son transfert au Québec repré­
sente une opération gagnante. 

« À McGil l , j'ai pu obtenir les ressources 
nécessaires à la conduite de mes travaux. 
Aux États-Unis, avec le grand nombre de 
scientifiques, ce n'est pas toujours évident. » 

Un des facteurs décisifs dans la décision 
du docteur Kaplan de s'établir à Montréal fut 
la construction du Centre de recherche, un 
édifice de 26 millions situé à l'ombre du 

Philippe 

CANTIN 

stade Molson de l'Univer­
sité McGil l , et qui ouvrira 
ses portes dans une di­
zaine de mois. 

Ce pavillon de trois 
étages comptera six labo­
ratoires de recherche en 
biotechnologie, un centre 
de conférences, une salie 
de périodiques et des b u ­
reaux. Lorsqu'il sera ter­
miné, une centaine de 
scientifiques y étudieront 
les relations entre les gè­
nes et les maladies du 

cerveau. En clair, ils tenteront de résoudre 
une grande inconnue : qu'est-ce qui amène 
les cellules du cerveau à se diviser de façon 
tout à fait anarchique et à devenir des tu­
meurs ? 

D u coup, la réputation de Montréal 
comme plaque tournante dans la lutte contre 
les tumeurs cérébrales, responsables de la 
mort de 15 000 personnes par année en 
Amérique du Nord, sera confirmée. 

Discuter avec David Kaplan, c'est aussi 
comprendre que l'image de Montréal à 
l'étranger est souvent meilleure que le por­
trait dressé par certains grands médias de 
N e w York ou Washington. En discutant avec 
ses collègues et amis restés aux États-Unis, il 
leur raconte une ville où la qualité de vie est 
supérieure à celle des métropoles américai­
nes. 

« Mon père est médecin à N e w York, dit-
il. Il a toujours cru à la médecine socialisée. 
Ce concept existe au Canada, pas aux États-
Unis. Les impôts ? Oui , ils sont énormes ! Je 
verse 53 % de mon revenu à l'État. Mai s j'ai 
le sentiment d'en avoir pour mon argent : 

des rues sûres, une faible criminalité, une 
pauvreté moins prononcée qu'aux Éfats-
Unis, une carte d'assurance-maladie et des 
frais scolaires relativement modestes. » 

* . * • 

Le docteur Kaplan a été approché à l'été 
1995 par Richard Murphy, le directeur de 
l'Institut neurologique de Montréal. Lui 
aussi est américain, même s'il vit au Canada 
depuis 1986. D'abord à Edmonton, comme 
directeur du département de biologie cellu­
laire de l'Université d 'Albena, et depuis 
1992, à Montréal. 

Cet homme au visage rassurant connaît 
tous les trucs du recrutement. La première 
fois qu'il a invité le D ' Kaplan à prononcer* 
une conférence à Montréal, point de départ 
de sa campagne de séduction, c'était durant 
le Festival de jazz ! M . Kaplan a trouvé l'am­
biance nettement plus agréable qu'en ban­
lieue de Washington, sa résidence d'alors. 

« Depuis 1992, nous avons engagé 17 
scientifiques de grand calibre, dont six Amé­
ricains et trois Européens, explique le D r 

M u r p h y . Nous leur proposons un environne­
ment de recherche excitant. La bureaucratie 
se résume à moi, et je ne suis pas un bureau­
crate. Cet avantage est majeur. » 

À ses plus jeunes chercheurs, le D r Mur­
phy propose un salaire semblable à ceux of­
ferts aux États-Unis —environ 60 000 S—, 
mais en dollars canadiens. Il leur offre ce­
pendant d'équiper leur laboratoire à leur 
goût. Chaque nouvel arrivant nécessite un 
investissement supérieur à 300 000 S. 

• 

Oui , l'exode des cerveaux, spécialement 
en informatique et dans certaines spécialités 
médicales, frappe durement Montréal. Mais 
à l'Institut de neurologie, on assiste au retour 
du pendule. C'est bon de le savoir. , . 

-

p h i l i p p e . c a n t i n @ l a p r e s s e . c a 

Affaire Flahiff : 
la ministre de la 
Justice commande 
une enquête 
Le comité du Conseil de la 
magistrature attendra-t-il 
la décision de la Cour d'appel? 

Y V E S B 0 I S V E R T 

La ministre fédérale de la Justice, Anne 
McLellan, a commandé la tenue d'une 
enquête d'un comité du Conseil de la 
magistrature sur le juge Robert Flahiff, 
déclaré coupable lundi de blanchiment 
de 1 , 7 million de dollars. 

Le Conseil était déjà saisi d'une plainte et devait dé­
cider de l'opportunité de tenir une enquête. Mais une 
plainte d'un ministre de la Justice force la tenue d'une 
telle enquête, premier pas officiel vers la destitution. 

Le comité est en effet chargé de déterminer s'il y a 
lieu de faire une recommandation de destitution du 
juge Flahiff au conseil des 36 juges en chefs de nomi­
nation fédérale au Canada. Le Conseil peut rejeter la 
recommandation de son comité en théorie. Mais dans 
le seul cas ayant franchi cette étape ( l'affaire Jean 
Bienvenue ) , le Conseil a relayé la recommandation de 

destitution au Parlement. Le 
juge Bienvenue, de la Cour 
supérieure du Québec, qui 
avait défendu la valeur de ses 
propos controversés sur les 
femmes et les Juifs devant le 
comité, avait démissionné 
avant que le Parlement ne se 
saisisse de l'affaire. 

C'est la 
première fois 
au Canada 
qu'un juge en 
exercice est 
condamné pour 
un crime aussi 
grave. 

Le juge en chef de la Cour 
d ' a p p e l d u N o u v e a u -
Brunswick, Joseph Z . Daigle, 
doit choisir les juges qui en­
tendront l'affaire Flahiff. Se­
lon toute probabilité, un co­
mité de trois ou de cinq 

personnes sera formé. Si, comme dans le cas du juge 
Bienvenue, il s'agit d'un comité de cinq membres, le 
juge Daigle désignera trois juges et la ministre deux 
avocats. 

Le comité devra d'abord décider des procédures, en 
particulier s'il procède immédiatement ou s'il attend la 
fin des appels, dit M m c Jeannie Thomas, porte-parole 
du Conseil canadien de la magistrature. 

Il était difficile de forcer la tenue d'une enquête pu­
blique avant la fin du procès, fait-on valoir, car le juge 
Flahiff, comme tout accusé, a droit au silence à son 
procès criminel. Par contre, on peut le contraindre à té­
moigner devant le Conseil, ce qui aurait pu créer une 
situation injuste. 

Maintenant que le juge Flahiff est déclaré coupable, 
il se peut que le comité décide de procéder, vu les dé­
lais d'appel. Les affaires criminelles importantes peu­
vent facilement attendre entre 12 et 24 mois pour être 
traitées par la Cour d'appel du Québec. 

Le juge Flahiff ne siège pas depuis le dépôt des ac­
cusations criminelles, en juin 1997, mais il reçoit son 
plein salaire, étant toujours juge de la Cour supérieure 
du Québec. 

Car seul le Parlement fédéral peut destituer un juge. 
Cela n'est jamais arrivé au Canada, la poignée de juges 
menacés de l'être ayant démissionné avant de faire 
face au Parlement. 

L'indépendance des juges suppose entre autres 
qu'ils soient « inamovibles » , c'est-à-dire qu'ils de­
meurent en poste « durant bonne conduite » . Cela 
pour éviter qu'ils soient menacés de perdre leur poste 
ou l'objet de pressions politiques ou autres dans 
l'exercice de leurs fonctions, et qu'ils puissent demeu­
rer indépendants du pouvoir exécutif qui les nomme 
et les paie. 

C'est la première fois au Canada qu'un juge en exer­
cice est condamné pour un crime aussi grave — le 
blanchiment est punissable d'un maximum de 10 ans. 
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Montréal métro 

L'EXPRE S S 
DU MATIN 

Dick Pound nommé 
chancelier à McGill 
• Le vice-président du Comité 
internat ional o lympique ( CIO ), 
l ' a v o c a t m o n t r é a l a i s D i c k 
Pound , a é té n o m m é hier chan­
celier de l 'Université McGill 
pour u n e pér iode de c inq ans . 
M. Pound , 56 ans , succède à 
Gretta Chambers qui occupait 
cette fonction depuis hui t ans . 
Le vice-président du CIO a com­
p l é t é d e u x bacca lauréa t s à 
McGill : le premier en com­
merce, en 1962, et le second en 
droit , en 1967. M. Pound entrera 
en fonction le 1 e r juillet. 

Urgences débordées 
• Les urgences de Notre-Dame, 
de Maisonneuve-Rosemont et 
d u pavi l lon Verdun de l 'hôpital 
Angr ignon étaient les p lus dure­
ment éprouvées , hier mat in , par 
la forte affluence observée dans 
les hôp i taux de l'île de Mont­
réal, avec respectivement 38. 33 
el 26 pat ients sur civières de 
p l u s q u e leur capacité au permis . 
On comptait 15 pat ients en at­
tente d 'hospi ta l isat ion depuis 
p lus de deux jours à Notre-
Dame, don t une douzaine ont 
toutefois été placés temporaire­
men t dans une unité ouverte ex­
cept ionnel lement pour absorber 
le t rop-plein des urgences. Au 
total, le taux d 'occupation des 17 
urgences d u territoire était de 
180 %, et l 'on dénombra i t 23 
pat ients ayant passé p l u s d e 48 
heures sur une civière. 

Incendie criminel 
• Un incendie s'est déclaré vers 
minui t , dans la nui t d e lundi à 
mardi , au 9399 Pie-IX, à Mon t ­
réal. Le feu, maîtr isé en moins 
d 'une heure , s'est p ropagé dans 
un immeub le d 'un quart ier rési­
dent iel . Il a endommagé douze 
logements et laissé t rente per­
sonnes sur le pavé. Un pompier 
.T été légèrement blessé. Les en­
quêteurs soupçonnent u n acte 
criminel : ils ont retrouvé d u li­
qu ide accélérant dans deux ap­
par tements vacants. Une enquê te 
est en cours . 

Sainte-Justine perd 
son directeur général 
n L'hôpital Sainte-Just ine devra 
se chercher un nouveau direc­
teur général au cours des pro­
chaines semaines : le t i tulaire ac-
tue l d u pos t e , J e a n - P i e r r e 
Chicoine, qui t te en effet l 'hôpi­
tal p o u r enfants afin d 'occuper 
des fonctions similaires au Cen­
tre universi taire de santé de l 'Es-
trie ( CUSE ), à Sherbrooke. La 
nomina t ion de M. Chicoine, ap­
prouvée lundi soir par le conseil 
d 'adminis t ra t ion du CUSE, a été 
annoncée officiellement hier. M. 
Chicoine a dirigé Sainte-Just ine 
de 1981 à 1985 et d e 1995 à 
1999. 

Poursuite contre 
la SRC et Lester 
• L'ex-caporal de la Sûreté d u 
Québec Paul-Normand Cheva­
lier et sa femme ont déposé hier 
au palais de justice de Montréal 
une poursui te de 850 000 S pour 
at teinte à la réputat ion contre la 
société Radio-Canada et le jour­
nal is te Normand Lester. M. Che­
valier avait été acquit té le 25 oc­
tobre 1994 d 'une accusation de 
trafic de stupéfiants par le juge 
J ean Beaulieu, de la Cour d u 
Québec . Le juge n'avait accordé 
aucune crédibil i té aux trois in­
formateurs de police qui étaient 
les t émoins pr incipaux d e la 
Couronne , et avait cru entière­
ment le témoignage de M. Che­
valier. Selon la poursui te , le re­
p o r t a g e , q u i r e p r e n a i t la 
séquence des événements et rap­
portait la version des informa­
teurs, remettait en cause l ' inno­
cence d e Chevalier et a nu i 
gravement à Pex-policier. 

Bactéries dangereuses 
• L ' A g e n c e c a n a d i e n n e 
d ' inspect ion des a l iments avertit 
la populat ion de ne pas consom­
mer d e la saucisse d e porc cru 
rp icée Frische Zwiebel Mett-
wurs t en embal lages de 200 
grammes , parce qu 'e l le r i sque 
(le contenir des bactéries Esche-
richia coli 0 1 5 7 . Le fabricant re­
lire d u marché tous les embal la­
ges de 200 grammes vendus en 
Ontar io qu i portent des dates de 
pérempt ion allant jusqu 'au 9 fé­
vrier 1999. Un cas d e maladie a 
été s ignalé jusqu ' à présent . La 
bactérie peu t causer des malaises 
graves, voire mortels . Les al i­
ments contenant des bactéries E. 
Coli n e paraissent pas contami­
nés et n e dégagent aucune 
odeur . Il est conseillé aux con­
sommateu r s de re tourner ce p ro­
dui t au magasin ou ils l 'ont 
acheté p o u r se faire rembourser . 

Stade: un glaçon a-t-il perforé la toile? 
É R I C TR0TTIER 

Alors que la Régie des 
installations olympiques 
( RIO ) se demande tou­
jours comment sa nouvelle 
toile de 37 millions a pu se 
déchirer, deux experts en 
toiture et en matériaux com­
posites croient connaître la 
réponse. 

« Il n 'y a pas grand toile qu i 
puisse arrêter un glaçon qui tombe­
rait du mât ou d 'un des câbles », 
ont déclaré hier à la Presse l 'archi­
tecte Claude Frégeau et l ' ingénieur 
Germain Bélanger. 

« Des glaçons qui se forment 
pu is se détachent du mât ou encore 
d 'un câble, on ne peut empêcher 
ça. En tombant, un glaçon peu t 
perforer n ' importe quel le toile. 
Rien ne peut l 'arrêter, à moins 
d'avoir un toit rigide. Comment se 
fait-il que la RIO n'ait jamais pensé 
à ça ? » demande M. Frégeau, u n 
architecte spécialisé en toitures qui 
enseigne dans plus ieurs univers i ­
tés. 

« Selon moi . il est clair que la 
cause de la déchirure actuelle est 
liée à ça, à u n morceau de glace 
contondant qui est allé s'écraser sur 
la toile. » 

L'ingénieur Germain Bélanger, 
un ancien de Bombardier qui a 
conçu une partie du métro de 
Montréal et le système de ventila­
tion du Stade olympique, abonde 
dans le même sens : « Selon moi, il 
existe deux possibil i tés, affirme-t-
il. Soit qu 'un morceau de glace soit 
tombé sur la toile, causant ainsi u n 
début de déchirure ; ou alors, la 
toile, n 'évacuant pas correctement 
les charges de neige et d 'eau, a ac­
cumulé en certains endroi ts d e 
grands tas de neige. Au bout d ' un 
moment , cette neige se détache et 
fonne comme une mini-avalanche, 
glissant jusqu ' à ce qu 'e l le soit arrê­
tée contre une autre paroi de la 
toile. Cela crée alors une charge 
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Les 25 employés de la compagnie Triangle ont commencé à démonter les stands du Salon de l'auto, 
hier après-midi, en prenant de multiples précautions sous la surveillance de la C5ST. 

énorme qui finit par affaiblir la 
toile. Chose certaine, les déchirures 
sont liées à l 'addit ion de deux p h é ­
nomènes : une charge extérieure 
( la glace, la neige ) et une toile 
flexible qui est loin d 'avoir la soli­
di té d ' u n toit r igide, et qui évacue 
mal la ne ige et l 'eau. » 

M M . Frégeau et Bélanger ne par­
lent pas ainsi pour r ien. En 1992, 
i ls faisaient part ie d ' u n e équ ipe 
d'architectes et d ' ingénieurs québé­
cois qu i ont présenté à la RIO un 
projet pour remplacer l 'ancienne 
toile d e kevlar. Ils proposaient un 
toit fixe et r igide fait d e fibre de 
verre mélangée à d e la résine de 

polyester. P lus léger que le téflon, 
ce mit résisterait aux pires intem­
péries, sout iennent - i l s encore au­
jourd 'hui . Mais leur projet n'a pas 
été re tenu. 

Selon eux, le concept structural 
d e la nouvel le toile ( qui consiste 
en u n e grosse toile d 'araignée for­
mant l 'ossature du toit ) est effi­
cace, q u o i q u e un peu trop lourd. 
Ce qu ' i l s remettent surtout en 
quest ion, ce sont les panneaux de 
toile de téflon, abso lument inadap­
tés, à leur avis, aux hivers québé ­
cois. 

Par ai l leurs, les 25 employés de 
la compagnie Triangle ont coin-

Des architectes outrés 
fasse appel à des étra 

Ba 

E R I C TR0TTIER 

« J e n 'en reviens pas d e constater 
qu ' i ls cherchent encore ai l leurs 
alors que la solut ion se t rouve 
ici... » 

L'architecte Claude Frégeau était 
outré, hier, de voir que la Régie des 
installations o lympiques ( RIO ) a 
une fois de p lus eu recours à d e s 
experts « internat ionaux » pour se 
sortir d ' impasse. Les deux h o m m e s 
en question, l 'Italien Mass imo Ma-
jowiecki et l 'Anglais Mike R. Bar-
nes, sont deux spécialistes des 
« structures légères » et ils devront , 
au cours des prochains jours , iden­
tifier des solut ions pour solidifier 
la toile qui s'est déchirée le 18 jan­
vier. 

« On dirait qu ' i l s répètent conti­
nue l lement les m ê m e s erreurs », 
déplore M. Frégeau. Pour sa par t , 
l 'architecte Guy Gérin-Lajoie, u n e 
sommité internat ionale dans le d o ­

maine des matér iaux composites, a 
dirigé en 1992 le g roupe québécois 
qu i projetait de remplacer l 'an­
cienne toile d e kevlar par un toit 
fixe, r igide, sol ide, fait de fibre de 
verre et de résine d e polyester. 

M. Gérin-Lajoie, qui a développé 
u n e expert ise dans la construction 
d ' immeub les en climat extrême 
( Grand Nord, désert , etc. ), a érigé 
des dizaines de bâ t iments faits de 
matér iaux composi tes au cours de 
sa carrière : arénas, écoles, aéro­
ports ( dont celui d e Mirabel ), etc. 
Il est actuel lement associé à un pro­
jet de trois mil l iards en Floride. 
« Nous avons chez nous toute l'ex­
pert ise nécessaire pour résoudre les 
p r o b l è m e s d u s t a d e , d é c l a r e 
l ' homme d e 71 ans , qu i enseigne 
aussi l 'architecture. En fait, nous 
sommes p robab lemen t les mieux 
placés p o u r trouver la solution.. . » 

Le projet de toit fixe qu' i l d i r i ­
geait aurai t su résister, selon lui. 

aux pi res avaries, chutes de glaces, 
verglas, etc. 

Selon l ' ingénieur Germain Bé­
langer, la toile rigide aurait eu une 
forme géométr ique « convexe et 
concave » à la fois, de sorte que 
l 'évacuation de l'eau et d e la neige 
aurait été au tomat ique ( alors que 
la toile actuelle retient la neige, ce 
qui cause des surcharges de poids 
sur la toile ). Le toit proposé par le 
g roupe Gérin-Lajoie aurait pesé un 
peu moins q u e la toile d e kevlar, 
tout en étant r igide. 

Pourtant , affinnent ses concep­
teurs, la RIO n 'a jamais da igné étu­
dier sér ieusement le projet. Pour­
quoi ? « Parce que les conseillers 
de la RIO estimaient que les maté­
r iaux composi tes n 'avaient pas été 
suffisamment éprouvés », répond 
M . Gérin-Lajoie. Gennain Bélanger 
a u n e toute autre explication : « Le 
dossier était tout s implement pol i ­
t ique , affirme-t-il. 

mencé à démonter les s tands du 
Salon de l 'auto, hier après-midi . 
Prenant de mul t ip les précaut ions, 
surveil lés par la CSST, ils ont en­
tamé u n e opération qu i devrait se 
poursu ivre 24 heures pa r jour du ­
rant les six prochains jours . 

Pendant ce temps, d 'au t res em­
ployés cont inuaient à déneiger le 
toit d u s tade. Selon Brigitte Trem­
blay, de la RIO, les ingénieurs du 
fabricant d e la toile, Birdair, se 
t rouvaient toujours à Buffalo, hier, 
si b ien qu ' i l s n 'ont pas encore 
inspecté la toile pour tenter d 'en 
savoir un peu p lus sur les causes 
des deux déchirures . 

Les libéraux 
réclament une 
commission 
d'examen 
Presse Canadienne 

Les libéraux d u Québec ont ré­
clamé hier la const i tut ion d ' une 
commission spéciale d ' examen sur 
la sécurité et l 'uti l isation future d u 
Stade o lympique de Montréal . 

Le dépu té Christos Sirros, porte-
parole du parti en mat ière d'affai­
res municipales et d e la métropole, 
propose à la minis t re responsable . 
Louise Harel, de met t re sur pied, 
dans les mei l leurs délais , u n pro­
cessus indépendan t qu i ferait ap­
pel , entre autres, aux intervenants 
d u milieu des affaires d e Montréal . 

M. Sirros est ime q u e le départ 
prochain des Expos, les récents 
événements et le passé malheureux 
du stade ont conduit à une per te si­
gnificative d u niveau d e confiance 
d u publ ic quant à l 'avenir d u stade. 

Têtes d'affiche 
• Les Québécois se sont mont rés 
généreux pour aider les victimes d e 
l 'ouragan Mitch, et les Oeuvres in­
ternationales d u cardinal Léger ont 
annoncé avoir reçu des dons totali­
sant 1,4 mill ion de dollars en p l u s 
de quelques tonnes de vêtements et 
couvertures. À ces dons , provenant 
de toutes parts dont de jeunes éco­
liers, s'est ajouté le concours d e 
nombreux bénévoles qui ont con­
tr ibué à ces secours d 'urgence. À ce 
jour, 850 000 S, neuf conteneurs de 
vêtements et cinq tonnes de méd i ­
caments ont été acheminés p o u r 
distr ibution aux sinistrés d 'Améri­
que centrale. La reconstruction des 
zones dévastées se poursuivra pen ­
dant plusieurs mois encore. On 
aura donc encore besoin d 'a ide. 
Renseignements : 1 -87 PAUVRETÉ 
( 1-877-288-7383 ). 

• M a d o R e i d , 
prés idente de la 
firme d e commu­
nica t ions Quio , 
recevra d e m a i n 
le prix Hommage 
d e l 'Association 
i n t e r n a t i o n a l e 
des profession­
nels de la com­
municat ion, à ti­
tre de p ionnière 
d e sa profession. 
L ' é c r i v a i n , 

h o m m e de théâtre cl de radio, Jac­
ques Languirand. recevra le Prix de 
communicateur de l 'année. Le Prix 
du communicateur exemplaire sera 
remis à Christ iane Beaulieu, vice-
prés idente aux affaires pub l iques a 
I J Banque d e développement d u 

Jacques 
Languirand 

Canada. Ces prix seront remis lors 
d u gala Ovation, qui aura lieu de­
main , à 19 h , au Lion d'or. Rensei­
gnement s : 874-8352. 

• La famille Na tham Steinberg 
vient d e faire don d e 50 0 0 0 $ à 
l 'universi té Concordia, dans le ca­
dre d e sa campagne majeure d e fi­
nancement . Ont également contri­
b u é à cette campagne visant à 
recueillir 55 mil l ions : la Standard 
Paper Box et Canada Steamship Li­
nes, pour 25 000 $ et la Fondat ion 
de la famille Zeller, p o u r 10 000 $. 

• Le souper-bé­
néfice de la Fon­
d a t i o n d o c t e u r 
M a u r i c e B e r ­
t rand, qui s'est 
t e n u e s o u s la 
p r é s i d e n c e 
d ' h o n n e u r d e 
Gérald Tremblay 
( v i c e - p r é s i d e n t 
d e Métro-Riche­
l ieu ), a pe rmis 
d e r e c u e i l l i r 
115 5 0 0 $ . An i ­

mée par Patrice LTÊcuyer, cette acti­
vité annue l le pe rmet de soutenir 
l'action de l 'Association entra ide 
Ville-Marie, qui d i spense des soins 
palliatifs à domicile aux personnes 
atteintes de cancer. 

• Les é tudiants d e l'École des hau­
tes é tudes commerciales v iennent 
d ' inscrire une c inqu ième victoire 
au tableau d ' honneu r des HEC 
quant à la part icipation aux Jeux 

Gérald 
Tremblay 

d u commerce, qui ont mis aux pri­
ses un mil l ier d 'é tudiants de douze 
é t a b l i s s e m e n t s u n i v e r s i t a i r e s . 
L 'équipe des HEC a part iculière­
men t excellé dans les compét i t ions 
d e cas, remportant une première 
place en technologie de l ' informa­
tion, en comptabi l i té et en gestion 
des opéra t ions et de la product ion. 

• L ' A s s o c i a t i o n 
des profession­
nels en gestion 
p h i l a n t h r o p i q u e 
( APGP ), qui re­
g roupe p l u s d e 
4 0 0 p e r s o n n e s 
d i r i g e a n t d e s 
oeuvres d e bien­
faisance et orga­
nismes sans but 
lucratif, décerne 
chaque année ses 
prix à des ges­

t ionnaires méri tants . Les mises en 
candida tures sont ouvertes . Le lau­
réat de l 'an dernier au titre d e 
« gest ionnaire d e carrière », a été 
André Bachand qui oeuvre depu i s 
p l u s de 30 a n s dans le m o n d e de la 
ph i l an th rop ie . Il a été décoré d e 
l 'Ordre d u Canada. Il a débu té 
comme gest ionnaire à l 'Université 
d e Montréa l , passant des relat ions 
extérieures à la direction d u Fonds 
de déve loppement de l 'universi té. 
Membre de sociétés professionnel­
les et de conseils d 'adminis t ra t ion, 
il a travaillé dans une mul t i tude 
d 'organismes , depu i s le c lub St. Ja­
mes ju squ ' à la Croix-Rouge, en 
passant par le Musée des beaux-
arts. Rense ignements : 987-3000, 
poste 1720. 

André 
Bachand 

• C'est lors d 'un gala sous la prési­
dence d 'honneur de Gilles Laroche, 
prés ident d u conseil d 'adminis t ra­
tion de Québec Téléphone, que se­
ront connus les lauréats d u con­
cours des Octas de la Fédérat ion de 
l ' informatique du Québec . Les can­
didatures d 'entreprises , organismes 
et personnes ayant cont r ibué à u n e 
innovat ion dans le d o m a i n e des 
technologies de l ' information et 
des communicat ions peuven t être 
soumises ju squ ' au 15 mars . Rensei­
gnements : 287-9811 et le site w e b 
de la fédération. 

• Le Salon de 
l ' a g r i c u l t e u r a 
consacré ses trois 
lauréats : Mario 
Vincent , de la 
f e r m e V i n b e r t 
d ' A c t o n V a l e 
( t roupeau de 43 
vaches ), dans la 
catégorie exploi­
tants établis de­
pu i s moins de 
dix a n s ; Roland 
D u b o i s , d e la 

ferme Rolandale, d e Saint-Flavien 
( t roupeau de 35 v a c h e s ) , dans la 
catégorie d e trois exploi tants et 
moins ; et Rosaire Provost, de la 
ferme d e la famille Provost ( pou­
lets et d indons ), d a n s la catégorie 
ferme de trois exploi tants et p lus . 
Adressez vos communiqués à: 
Têtes d'affiche 
la Presse, 7. rue St-Jacques 
Montréal H2Y1K9 

Rosaire 
Provost 
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Le Salon de 
l'habitation 
ira au Stade 
quand même 

S • £ 
FRANÇOIS B E R G E R 

Le promoteur du Salon national 
de l'habitation a promis hier de 
tenir au Stade olympique la 
grande foire annuelle de l'indus­
trie québécoise de la construc­
tion, malgré les avaries qui ont 
entraîné la fermeture du bâti­
ment depuis le 18 janvier et 
l'annulation de deux autres ex­
positions d'importance ( le Sa­
lon de l'auto et l'Exponauti-
que) . 

Si le Salon de l'habitation, qui 
doit avoir lieu du 26 février au 7 
mars, ne peut être aménagé 
comme c'est le cas depuis 20 ans 
dans l'aire centrale de jeu du 
Stade, en raison d'une déchirure 
de la toiture, il le sera dans 
d'autres espaces de l'immense 
immeuble de l'est de Montréal, 
a dit le promoteur, le Groupe 
Promexpo, qui fera cependant 
payer par la Régie des installa­
tions olympiques ( RIO ) tout 
coût supplémentaire engendré 
par ce réaménagement. 

Le président de Promexpo, 
Pierre Parent, a affirmé hier que 
l'exposition aura bel et bien lieu 
au Stade et aux dates prévues. 
M. Parent avait rencontré aupa­
ravant le président de la RIO, 
André Tétrault. Si la RIO ne 
peut garantir d'ici une semaine 
que la toile du Stade sera répa­
rée avant le 16 février, le promo­
teur du Salon de l'habitation 
commencera des travaux afin 
d'utiliser d'autres espaces du 
monument olympique, notam­
ment un secteur adjacent à la 
tour. 

De toute façon, le salon dispo­
sera des quelque 450 000 pieds 
carrés nécessaires à sa tenue, a 
dit M. Parent. Si le problème du 
toit n'est pas réglé à temps, tous 
les espaces disponibles au Stade 
seront utilisés, à l'exception de 
l'aire de jeu qui se trouve direc­
tement sous la toile. Étant donné 
sa grande taille, cette exposition 
de l'industrie de la construction 
ne peut être tenue ailleurs à 
Montréal. 

Le salon sera « sécuritaire », a 
dit M. Parent en indiquant qu'il 
obtiendra au préalable l'appro­
bation, notamment, du Service 
de prévention des incendies de 
Montréal. 

Le promoteur évalue à envi­
ron un million de dollars, sur un 
budget total de six millions, les 
coûts supplémentaires d'un 
aménagement spécial des autres 
espaces du Stade ( le salon pré­
sente entre autres des maisons 
modèles grandeur nature ). 

Ces coûts incluent des dépen­
ses liées à l'embauche de per­
sonnel supplémentaire ainsi que 
des dépenses de promotion spé­
ciale, notamment des publicités 
visant à rassurer le public. 

M. Parent a indiqué que tous 
les coûts supplémentaires seront 
par la suite refilés à la RIO, qui 
pourrait également être tenue de 
dédommager le promoteur si 
l'assistance à l'exposition devait 
être décevante à cause des pro­
blèmes du Stade. L'an dernier, 
ce salon avait attiré plus de 
280 000 visiteurs. 

Quatre ou cinq entreprises ont 
demandé 1 l'annulation de leur 
contrat avec Promexpo, ce qui 
est « normal » dans un groupe 
de 600 exposants, selon M. Pa­
rent, qui fera parvenir cette se­
maine à la RIO une lettre la ren­
dant responsable des dommages 
éventuels. 

Les promoteurs des deux sa­
lons annulés sont aussi en train 
d'évaluer les dommages qu'ils 
ont subis. 

Une décision favorable aux pompiers 
Maintenant la notion de « bris mécanique 
à Vattention de Varbitre François Hamelin 
GILLES GAUTHIER 

L'Association des pompiers de Montréal ( APM ) vient de 
remporter une victoire en arbitrage contre la Ville, mais la 
guerre des arguments entre les deux parties est loin d'être 
terminée. 

' •*•». • . ï 

La notion de « bris mécanique » 
était cette fois-d le sujet soumis à 
l'attention de l'arbitre François Ha­
melin dans un grief déposé par 
l'APM le 12 juin 1998, grief fondé 
sur un cas précis. L'avocat Hamelin 
a tranché, avant-hier, en faveur du 
syndicat tout en utilisant dans sa 
décision et ses motifs des argu­
ments qui pourraient avoir une 
portée beaucoup plus grande. 

L'entente conclue entre les deux 
parties le 29 avril 1998, dans le 
contexte de la récupération de 6 % 
de la masse salariale imposée par 
Québec, prévoyait que « la Ville 
maintient à l'aide d'employés per­
manents (... ) des effectifs de 1557 
employés pompiers ainsi que 91 
véhicules en service ( à l'exception 
des bris mécaniques lorsqu'il n'y a 
plus de véhicules pour les rempla­
cer ) ». 

Le Service de prévention des in­
cendies de Montréal ( SPIM ) affir­
mait qu'un véhicule était en situa­
tion de « bris mécanique » 
lorsqu'on constatait au cours d'une 
inspection et de travaux d'entretien 
de routine qu'une pièce importante 
devait être remplacée. 

L'arbitre conclut plutôt que le 

« bris mécanique » doit découler 
d'une situation « soudaine et im­
prévue », que la Ville devait rem­
placer le véhicule et qu'elle a con­
trevenu à l'entente d'avril dernier 
en ne le remplaçant pas. 

L'arbitre affirme dans son argu­
mentation que « les parties s'enten­
daient sur le fait qu'elles ont voulu 
instaurer un plancher d'emploi 
permanent et maintenir un parc 
minimal de véhicules en service ». 
Plus loin : « Le principe établi à 
l'article 8 voulait dire, et ne pou­
vait signifier autre chose, qu'en 
tout temps... la Ville s'engage à 
maintenir » un effectif de 1557 
pompiers et 91 véhicules en ser­
vice. 

La Ville et les pompiers ne s'en­
tendent pas non plus sur les 1557 
pompiers, et le président de l'APM, 
Gaston Fauvel, brandissait hier 
matin la décision de l'arbitre en af­
firmant que son syndicat avait rem­
porté la victoire sur les deux fronts. 
Il exigeait que la Ville embauche 
immédiatement les 34 pompiers 
permettant d'atteindre le nombre 
de 1557. 

Mais le négociateur en chef de la 
Ville, Michel Gohier, soutenait que 
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Michel Gohier, négociateur en 
chef de la Ville. 

l'arbitre ne s'était prononcé que sur 
la notion de bris mécanique et que 
sa décision « n'a rien à voir avec le 
nombre de pompiers à l'emploi de 
la Ville ou avec le rythme d'embau­
ché ». 

Il admet par ailleurs que le refus, 
qu'il qualifie de systématique et or­
ganisé, des pompiers d'agir tempo­
rairement comme capitaine ou lieu­

tenant constitue un frein aux 
discussions sur la question de l'em­
bauche. La Ville a déposé le 6 mai 
1998 un grief dans lequel elle ré­
clame 1,25 million payé en heures 
supplémentaires « en raison de 
l'action concertée de refus d'agir en 
fonction supérieure ». Selon M. 
Gohier, il sera entendu en arbitrage 
au début de juin prochain et 
d'autres griefs de même nature se­
ront déposés bientôt. Le négocia­
teur ajoute que les griefs de l'APM 
sur le nombre de pompiers ne sont 
pas inscrits pour audition devant 
un arbitre. 

La Ville affirme qu'en vertu de la 
convention collective, le nombre de 
pompiers doit être constaté au 1C T 

juin de chaque année et la situation 
doit, s'il y a lieu, être corrigée au 
1« septembre. Elle s'en tient à cette 
interprétation. M. Fauvel réplique 
que l'entente d'avril dernier s'ap­
pliquait, selon le texte, « nonob­
stant toute disposition contraire de 
la convention collective » et que 
l'obligation de maintenir des effec­
tifs de 1557 pompiers s'applique 
en tout temps. 

Interrogé au conseil municipal 
par le chef de l'opposition offi­
cielle, Michel Prescott ( RCM ), le 
président du comité exécutif, Jean 
Fortier, a déclaré que la décision 
arbitrale « est la preuve manifeste 
qu'on peut régler nos conflits au­
trement qu'en faisant du grabuge et 
du sabotage ». 

Les esprits s'échauffent à Ver 
HUGO DUMAS 

Les esprits s'échauffent à 
Verdun où une trentaine de 
cols bleus en grève ont em­
pêché, hier matin, des en­
trepreneurs privés de ra­
masser la neige accumulée 
dans certaines rues de la 
municipalité. 

Dimanche soir, Verdun a de­
mandé à ses cols bleus, en grève 
depuis le 1 e r octobre, de se mettre 
au boulot lundi, dès 7 h 30, afin de 
ramasser ce qui restait de neige 
dans les rues. « Environ 90 % des 
rues sont complètement déblayées, 
mais elles ne sont pas toutes dénei­
gées de façon sécuritaire », estime 
le directeur général de la Ville, 
Gaétan Laberge. Les 2 e, 3 e et 4 e 

Avenue, de même que la Place de 
la Poudrière mettent en danger la 
sécurité des Verdunois, car les vé­
hicules d'urgence ne peuvent y 
rouler facilement, selon M. La­
berge. 

Mais le syndicat a refusé de se 
plier aux demandes de la Ville en 
disant que ses membres respec­
taient déjà les ordonnances du 
Conseil des services essentiels, qui 
les a obligés à deux reprises à dé­
neiger correctement les artères afin 
que les véhicules d'urgence puis­
sent y circuler librement. 

« La Ville veut nous faire ramas­
ser des bancs de neige qui n'en 
sont même pas. Nous n'avons pas à 
fournir d'autres services essen­
tiels », tranche le conseiller du 
Syndicat canadien de la fonction 
publique ( SCFP ), Serge Pilote. 

Devant ce refus, Verdun a donc 
fait appel, hier matin, à des entre­
preneurs privés pour effectuer le 

P H O T O ARMAND T R O T T E R . La 

Les esprits s'échauffent à Verdun où une trentaine de cols bleus en grève ont empêché, hier matin, 
des entrepreneurs privés de ramasser la neige accumulée dans certaines rues de la municipalité. 

déneigement. Mais vers 7 h 30, de­
vant les ateliers municipaux situés 
au coin des rues Dupuis et Bannan-
tyne, une trentaine de cols bleus, 
qui faisaient du piquetage, ont em­
pêché la machinerie lourde de l'en­
trepreneur de franchir les portes de 
sortie. 

« L'employeur ne peut pas utili­
ser des scabs pour effectuer le travail 
pendant une grève », dénonce M. 
Pilote. Les cols bleus de Verdun 
ont d'ailleurs déposé une plainte à 
ce sujet, hier après-midi, au Con­
seil des services essentiels. 

Les camions ont finalement pu 

sortir des ateliers municipaux aux 
alentours de 8 h, talonnés de près 
par les manifestants. « Les entre­
preneurs ont cependant dû arrêter 
leur travail à 11 h 30, sous les me­
naces des cols bleus », soutient M. 
Laberge. 

Dans sa plainte au Conseil, le 
syndicat allègue aussi que certains 
de ses membres sont systématique­
ment suivis par des agents de sécu­
rité engagés par la Ville lorsqu'ils 
travaillent. 

« Nous sommes très contents que 
les cols bleus aient déposé une 
plainte. Ça va nous donner la 
chance d'expliquer au Conseil que 

le syndicat n'a pas respecté ses or­
donnances », poursuit Gaétan La­
berge. 

Est-ce l'impasse dans les négo­
ciations ? « Il y a encore des pro­
blèmes et nous sommes bien loin 
de les régler », explique M. Pilote. 

« C'est certain que le climat se 
détériore. On le voit bien avec des 
comportements semblables », dé­
nonce le maire de Verdun, Georges 
Bossé. 

Hier soir, des policiers de la 
Communauté urbaine de Montréal 
ont attentivement surveillé l'hôtel 
de ville de Verdun où le conseil 
municipal s'est réuni. 
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Le séisme en Colombie 
pourrait avoir fait 
nlus de 2000 morts 
d'après AFP et A? 
ARMENIA, Colombie 

« L'axe du café » colombien, sur la cordillière centrale des 
Andes, a été ravagé, dans ses villes et ses campagnes, par 
un terrible séisme qui a fait lundi en une minute plus de 
1000 morts, selon les autorités locales d'Armenia, la ville 
la plus touchée. Mais d'après les sauveteurs, le bilan pour­
rait encore s'alourdir et dépasser les 2000 morts. 

Hier à la mi-journée, quelque 
650 corps avaient été retrouvés par 
les sauveteurs à Armenia, ville dé­
vastée aux deux-tiers, où quelque 
180 000 personnes sont désormais 
sans abri. 

Des milliers de personnes ont été 
blessées, plus de 200 000 autres si­
nistrées, selon les diverses autorités 
locales. Les secouristes tentaient 
hier d'accéder à de nombreuses lo­
calités avoisinantes, encore coupées 
du reste du pays. Le séisme de ma­
gnitude 6 sur l'échelle de Richter a 
été suivi d'une quinzaine de répli­
ques. 

Le chef de l'État, Andres Pas-
trana, qui a décrété toute la région 
« zone sinistrée », a entamé une 
tournée du secteur et dirige toutes 
les opérations de secours avec 
l'aide des chefs de l'armée, de la 
police et de la défense civile, pour­
tant déjà occupés par les activités 
de la guérilla de gauche et des pa­
ramilitaires de droite. 

L'Union européenne a annoncé 
une aide humanitaire immédiate 
d'un million d'euros, tandis que les 
États-Unis dépêchaient 60 de leurs 
experts en missions de secours 
pour prêter main-forte aux sauve­
teurs, professionnels et bénévoles. 

Ces derniers s'acharnaient avec 
un énergie accrue, hier, devant les 
débris d'un nombre incalculable de 
maisons, notamment à Armenia où 
de nombreuses personnes étaient 
encore portées disparues et seraient 
coincées sous les débris. 

« À 13 h 20 locales lundi, en 
quelques secondes, Armenia est 
tombée en morceaux », a résumé 
un habitant. La moitié du centre-
ville historique a été détruit, tout 
comme les quartiers les plus pau­
vres aux constructions moins soli­
des. 

La ville a présenté toute la jour­
née des scènes dramatiques et poi­
gnantes de peur et de désespoir, de 
lâcheté avec quelques cas de pil­
lage, mais aussi et surtout de cou­

rage et de solidarité. Des « vieux » 
sur des petites motos de 50 ce qui 
évacuaient des blessés, des gamins 
qui creusaient avec leurs petites 
mains les débris, des femmes en­
ceintes qui s'organisaient en 
groupe dans la rue. 

Le spectacle de la mort restait 
pourtant plus présent que jamais : 
des mains ou jambes dépassant 
soudain d'un amas de débris, des 
cadavres allongés en oignon sur 
quatre rangs dans le « Coliseo », la 
salle de basket-ball de l'université 
locale. 

La « drogueria Alemana » de 
Don Victor, près du centre, a ex­
plosé peu après le séisme en raison 
des produits chimiques qui y 
étaient entreposés. Don Victor a 
tout perdu mais est vivant. Le poste 
principal des pompiers s'était ef­
fondré, tuant 15 soldats du feu et 
détruisant tout le matériel de se­
cours et les pompes à incendie. 

À l'hôtel Armenia Plaza, de sept 
étages, réduit à un tas compact 
d'un mètre de haut, deux footbal­
leurs argentins qui venaient d'être 
transférés dans l'équipe locale ont 
été ensevelis sous les décombres, 
selon une réceptionniste qui, par 
chance, était sortie de l'établisse­
ment juste avant. 

Des spectacles de ruines similai­
res peuvent se voir dans la grande 
ville de Pereira, à 50 km de là, 
ainsi que dans les premières locali­
tés voisines qui ont pu être attein­
tes par les secouristes. À Pereira, 
les cadavres de 37 personnes ont 
été officiellement retirés des ruines, 
notamment dans le quartier popu­
leux de Cuba, où seul un pan de 
mur d'une église avec un grand 
christ est resté debout. 

Les autorités ont le plus grand 
mal à évacuer les blessés. Les hôpi­
taux restés debout sont insuffisants 
et les victimes sont évacuées même 
en taxi et à moto. Des bus servent 
d'infirmerie ou même de morgue. 
Dans les rues, où les sinistrés ont 

dépassé par les événer 
a, la ville la plus proche 

PHOTO REUTERS 

PHOTO AFP 

Des proches de victimes du 
séisme ont peine à retenir leurs 
larmes. Ci-contre, une carte 
montrant les secteurs les plus 
touchés. 

passé la nuit, les femmes font la 
cuisine sur quelque réchaud à al­
cool ou des feux de bois ou cher­
chent un peu d'eau potable au mi­
lieu des cris d'enfants. 
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â mince espoir pour 
Stanley Faulder ? 
Là balle est maintenant dans 
le camp de la 5 t h Circuit Court 
\n Nouvelle-Orléans 
RIMA E L K O U R L 

Alors que la Cour suprême 
des États-Unis vient de re­
fuser d'examiner son cas, 
Stanley Faulder peut-il en­
core espérer sortir vivant du 
couloir de la mort texan ? 

£ Tant que toutes les avenues judi­
ciaires n'auront pas été explorées, 
un mince espoir subsiste, estime 
Mark Warren, du bureau d'Ottawa 
d'Amnistie internationale. 

" 3* La Cour suprême n'en a pas 
fini avec le cas Faulder, dit-il. La 
décision de lundi constitue bien 
sûr un échec majeur. Mais il y a en­
core d'autres recours. Et l'avocate 
dé M . Faulder, Sandra'Babcock, est 
déterminée à se battre jusqu'au 
bout. » 

- La balle est maintenant dans le 
camp de la 5th Circuit Court en Nou­
velle-Orléans, une cour d'appel ré­
gionale. L'avocate de M . Faulder 
tentera d'y prouver que les procé­
dures texanes de recours en grâce 
sont inconstitutionnelles. Entre­
temps, elle presse les autorités du 
Texas d'attendre que tous les re­
cours soient épuisés avant de fixer 
une nouvelle date d'exécution pour 
son client qui a été condamné en 
1977 pour le meurtre d'une riche 
Veuve texane. 

Si l'appel est rejeté. M * Babcock 
portera à nouveau la cause devant 
la Cour suprême. Toutes ces procé­
dures pourraient durer encore 
quelques mois. 

« C'est reparti pour ce jeu de 
yoyo, on n'en finira vraiment ja­
mais » , a confié hier au Victoria Ti­
mes la fille de Stanley Faulder, Ca-
mi-Jo, qui habite en Colombie-
Britannique. 
• 
; Cami-Jo, qui a demandé au quo­
tidien de ne pas révéler son nom de 
famille, qualifie de « frustrant et 
d'exaspérant » le fait que la Cour 
suprême ait pris sa décision sans 
même avoir étudié les appels dépo­
sés. 

Quant à la nièce du condamné, 
Barb Allen, qui s'était rendue au 
Texas en décembre, elle demeure 
malgré tout confiante. « Ses chances 
d'appel diminuent, mais il y a tou­
jours de l'espoir. » 

Deux poids, 
deux mesures 

« Les questions soulevées par M . 
Faulder vont bien au-delà de son 
cas individuel » , plaide Mark W a r ­
ren. Une de ces questions, c'est la 
violation de la Convention de 
Vienne. Selon ce traité, le gouver­
nement canadien aurait dû être in­
formé de l'arrestation de M . Faul­
der en 1975 afin de pouvoir lui 

. ï . • 

L'avocate de Stanley Faulder 
presse les autorités du Texas 
d'attendre que tous les recours 
soient épuisés avant de fixer * 
une nouvelle date d'exécution 
pour son client. 

venir en aide. Or, ni M . Faulder ni 
la majorité des 74 prisonniers 
étrangers condamnés à la peine de 
mort aux États-Unis n'ont pu se 
prévaloir de ce droit, souligne M . 
Warren. 

« Il ne s'agit pas là d'une techni­
cité légale. Ça aurait vraiment 
changé le déroulement du procès 
de M . Faulder. » 

Selon M . Warren, la politique de 
« deux poids, deux mesures » , qui 
sous-tend la décision de lundi de la 
Cour suprême, « mine la crédibilité 
des États-Unis » et « peut mettre en 
danger les citoyens américains qui 
subissent le même sort que M . 
Faulder. » 

En ce moment, 12 000 Améri­
cains sont emprisonnés dans le 
monde. « Quels recours auront-ils 
face aux autorités des pays étran­
gers qui leur diront : « Votre pro­
pre Cour suprême nie l'importance 
de la Convention de Vienne. Pour­
quoi devrions-nous nous y soumet­
tre ? » demande M . Warren. 

En matière de peine capitale, la 
justice américaine a l'habitude 
d'être intransigeante, note pour sa 
part Gilles Sabourin, coordonnâ­
t e s pour l'abolition de la peine de 
mort au bureau montréalais d 'Am­
nistie internationale, « L'an der­
nier, un Paraguayen a été exécuté 
en Virginie, même si la Cour inter­
nationale de justice de La Haye 
avait demandé à l'État de surseoir à 
l'exécution ( parce que la Conven­
tion de Vienne n'avait pas été res­
pectée ) . » 

Malgré tout, précise M . Sabou­
rin, une poignée de condamnés à 
mort réussissent chaque année à 
faire renverser la vapeur. 
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3 JOURS SEULEMENT 
Bouchard rencontre Bourque 
du bureau de La Presse 
QUÉBEC 

Événement plutôt rare, une rencon­
tre devrait survenir d'ici peu entre 
le premier ministre Lucien Bou­
chard et le maire de Montréal, 
Pierre Bourque. 

Ce face à face devrait avoir lieu 
avant la rentrée parlementaire de 
mars, a appris La Presse. 

Le maire Bourque rencontrait la 
ministre de la Métropole, Louise 
Harel, tout récemment pour lui 
faire part de « l'habituelle liste 
d'épicerie » que réclame Montréal 
du gouvernement provincial. 

Il est rare, fait-on remarquer, 
qu'un premier ministre rencontre 

le maire, en dehors bien sûr des 
campagnes électorales. 

Montréal veut discuter d'inves­
tissements pour de grands équipe­
ments. La Ville mise beaucoup .sur 
un autre programme d'infrastruc­
ture cofinancé par Ottawa et Qué­
bec. 

En revanche, au ministère de la 
Métropole, on indique être passa­
blement pessimiste quant aux 
chances qu'un tel programme 
puisse ressusciter. 

La nouvelle rencontre avec Mme 
Harel — la première ayant eu lieu 
avant les Fêtes — devait faire le 
tour des questions qui seront sou­
levées lors de la rencontre avec M. 
Bouchard, prévue à l'hôtel de ville. 

Uniformes historiques 

"Dû à l'annulation du Salon de l'auto, 
LA FORCE DE FRAPPE TOYOTA doit liquider à tout prix un surplus d'inventaire 
prévu pour un gros événement devant se tenir durant le Salon de l'auto" 

L'Ambulance Saint-Jean demande 
au public de l'aider dans sa recher­
che des uniformes historiques de sa 
célèbre Brigade d'ambulanciers, 
qui remonte à 1890. 

La Brigade aimerait emprunter 
ces uniformes en prévision de l'in­
vestiture de l'Ordre de Saint-Jean à 

la cathédrale Christ Church, le 29 
mai prochain, à l'occasion du 900e 

anniversaire de la plus vieille oeu­
vre de bienfaisance au monde. 

Si vous êtes en mesure d'aider 
cet organisme, communiquez avec 
Jean-Georges Descheneaux au 
( 450 ) 655-8832. 

A U C U N E OFFRE 
R A I S O N N A B L E 

A L'ACHAT 
.11 jusqu a 

Jusqu'à 
0 mois sur 
quelques 
modèles JClp^ 

ou 20 000 km 

ÉQUIPES D'ESTIMATEURS SUR PLACE 
pour votre échange 

jusqu'à 
RABAIS AUX DIPLOMES 1000$ 

•Sujet à l'approôaDon do crédit. Voir détails ot conditions sur place. 

VIMONT LEXUS TOYOTA 
255 St-Martin L , Vimont, Laval 

668-2710 

RIVE-SUD 
râ wnrsn TTTJni 

ALIX TOYOTA TOYOTA DUVAL 
6807, De Lorimier (près de Bélanger) 1 1 7 5 Ampère, Boucherville 

376-9191 

LIQUIDATION D'HIVER 
SOLDE 

JUSQU'À 

4 JOURS SEULEMENT 

URSULA B. 

LES COURS MONT-ROYAL 
1455, RUE PEEL (PEEL ET DE MAISONNEUVE) 

TÉL.: 282-0294 

• , . — . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

GIANFRASCO FERRE - DOLCE & CABRAS A - MOSCHINO -
NARCISO RODR1GVEZ. OXBEK- VERSACE - COSTUME NATIONAL -

PLEIN SUD - ET PLUS ENCORE, 
• • '• • .i - - - — .....'.v; 

c ' e s t 

Le Ford Windstar 1999 vient d'obi 

pour les collisions latérales. Ce qui en fait la seule 

à détenir la cote 5 étoiles pour les collisions frontales ei latérales*, 

4. 
Fier commarviititT* ài U fonitùon c«wH*mw pour le anrer du s*»o 

18oo 561-FORD 
De coeur et d'acier 

La plus haute cote de sécurité pour te conducteur et te passager avant décernée par te gouvernement 

le poids varie au plus de 227 kg. La cote pour tes codons latentes s'applique i un 

(NHTSA) ter* de tests de collision frontale et latérale sur des véfiicutes dont 
équipé de sacs gonflables latéraux offerts en option. 
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Rive - Sud / Montérégie 

Le maire de Brassard dénonce Be CN eî Transports Québec 
II déplore Vabsence de solutions de rechange durant la réfection du pont Victoria 
MARTHA GAGNON 

Le maire de Brossard et vice-prési­
dent de la Société de transport de 
la Rive-Sud de Montréal, Paul Le­
duc, a dénoncé hier l'absence de 
mesures de rechange durant les im­
portants travaux de réfection du 
pont Victoria, dont la seconde 
phase débute lundi. 

« On risque d'avoir de sérieux 
problèmes de circulation, appré­
hende M. Leduc. Pas un sou n'est 
prévu pour l'implantation de me­
sures alternatives et, plus particu­
lièrement l'ajout de services d'auto­
bus. C'est la sempiternelle bataille 
des coûts. Le Canadien National et 
le ministère des Transports du 
Québec ( MTQ ) se renvoient la 
balle. » 

La proposition de la STRSM de 
créer un service de navette à même 
la ligne d'autobus ( 54 ) déjà exis­
tante et d'aménager des espaces de 
stationnement dans des centres 
commerciaux situés le long du 
boulevard Taschereau n'a pas été 
retenue par le MTQ. 

Raymond Allard, porte-parole 
du ministère, explique que les op­
tions proposées représentaient des 
coûts allant de 320 000 $ à deux ou 
trois millions pour la durée des tra­
vaux, dépendant du nombre de 
places de stationnement, soit de 
500 à 2500. 

« Le ministère des Transports 
pense être en mesure de gérer la si­
tuation sans nouvelles mesures, ex-

Opération 
Emploi 
cherche 
à assurer 
sa survie 
MARTHA GAGNON 

À l'occasion de son cin­
quième anniversaire. Opé­
ration Emploi, dont la mis­
sion est d'aider les 
chômeurs de plus de 35 ans 
de la Rive-Sud, a annoncé 
hier son intention de créer 
une fondation pour assurer 
la survie de l'organisme, 
sensibiliser davantage les 
employeurs et susciter des 
initiatives semblables dans 
d'autres régions. 

Depuis sa création. Opération 
Emploi, dont les locaux sont situés 
à Mont-Saint-Hilaire, est venu en 
aide à plus de 700 chômeurs qui 
ont pu bénéficier de ses services 
gratuitement. 

« Les gens ne font pas seulement 
remplir des curriculums, ils vont 
visiter les entreprises dans les dif­
férents secteurs industriels, expli­
que Paul Chabot, coordonnâtes. 
Notre force est d'aller sur le terrain 
où les employeurs commencent à 
nous connaître. Environ 25 % des 
entreprises visitées ont fait appel à 
nos services pour trouver des em­
ployés à une reprise au moins. » 

M. Chabot ajoute que les gens 
trouvent un emploi dans 80 % des 
cas. Un bottin contenant les résu­
més des CV est produit à l'inten­
tion des entreprises visitées par les 
chômeurs et mis à jour hebdoma­
dairement. L'organisme dispose 
également d'une banque de don-

. nées informatisée regroupant des 
« informations pointues » sur plus 
de 2000 entreprises. 

M. Chabot ajoute que les servi­
ces d'aide sont rares pour les cher­
cheurs d'emplois de plus de 35 ans. 
a Le plus important est de briser 
l'isolement, dit-il. Opération Em­

plo i permet de créer un premier ré-
iseau de contacts, de profiter d'une 
synergie. Notre service en est un 
d'autoplacement... assisté, » 

L'organisme s'est adjoint un re-
'tationniste dont le travail est de 
faire la promotion du service, mais 
aussi d'établir des contacts avec les 
décideurs économiques. Parmi ses 
projets. Opération Emploi veut 

; également servir d'incubateur d'en-
treprise en fournissant aux mem­
bres intéressés un lieu de rencon­
tre, des conseils et des services de 
ressources humaines. 

L'organisme, dont les locaux ont 
été payés par quatre municipalités, 
a adressé une demande d'aide fi­
nancière de 325 000 $ au Centre lo­
cal d'emploi pour continuer à dis­
penser ses services. 

Les personnes intéressés à se 
joindre à Opération Emploi peu-
v e n t c o m m u n i q u e r au 
450-446-3269. Une nouvelle page 
Web est aussi disponible : http:// 
www3.sympatico. ca/oper.emp. 

Usagers du pont Victoria, à vos marques ! À compter de lundi, reprise 
circulation aux heures de pointe. 

PHOTO ROBERT MA1LL0UX. La Pressa 

plique M. Leduc. Il compte pour­
tant sur sa c a m p a g n e d e 
sensibilisation auprès du public 
pour inciter les automobilistes à 
utiliser le transport en commun. 
Mais il les abandonne à leur sort, » 

Le maire de Brossard affirme 

qu'il y aura sans doute des « mani­
festations de mécontentement si les 
problèmes de circulation devien­
nent insupportables ». 

En temps normal, plus de 7000 
automobilistes utilisent le pont 
Victoria à l'heure de pointe du ma­

tin. Sa fermeture partielle ( une 
seule voie sera ouverte ) entraînera, 
selon les prévisions du MTQ, une 
augmentation de 7 % du nombre 
de voitures sur le pont Jacques-
Cartier et de 6 % au pont Cham-
plain. Cela représente plus de 1000 

automobiles supplémentaires aux 
heures de pointe dans chacun des 
cas. Or, une ligne de 100 véhicules 
en attente fait 900 mètres. 

M. Leduc se dit tout de même sa­
tisfait de l'instauration, à compter 
de lundi, d'une voie réservée sur 
les rues Riverside et Saint-Charles, 
entre les rues Sanford, à Saint-
Lambert, et Lafayette, à Longueuil, 
pour faciliter l'accès des autobus au 
métro Longueuil. Depuis l'au­
tomne, une série de mesures préfé­
rentielles ont également été mises 
en place entre les rues Lawrence et 
Panama, le long du boulevard Tas­
chereau, afin de permettre aux 
autobus d'avoir un accès plus ra­
pide au terminus Brossard et à la 
voie réservée du pont Champlain. 

« N'eût été de ces mesures pro­
posées par la STRSM pour amélio­
rer la fiabilité du transport en com­
mun, il n'y aurait rien pour 
atténuer les impacts négatifs des 
travaux de réfection du pont Victo­
ria, ajoute M. Leduc. Ce que veu­
lent les dirigeants du CN, de Trans­
ports Canada et du MTQ, c'est que 
les gens utilisent le transport en 
commun sans avoir à débourser 
d'argent supplémentaire pour favo­
riser cette option. On manque vrai­
ment de vision dans le transport. » 

Le CN a déjà indiqué que la fac­
ture de restauration de 38 millions 
à laquelle il participe avec Trans­
ports Canada est suffisamment éle­
vée et que les mesures alternatives 
ne sont pas sa responsabilité. 

Un, deux, trois, 
carbonara ! 

Le* meilleure* f>*tc$ ef \CS *nei||ewre$ Mée$ * I'*tince 

Préparer des bonnes pâtes, c'est facile: il suffit d'avoir des idées. 

Et seul votre Restaurateur maison Provigo vous offre autant 

îLir 

de choix de pâtes et d'idées 

pour les apprêter. 

On y va? 1,2,3... g#/ 

^\otre restaurateur 
/ v l A I S O N - c 

Oproifigo 

< 
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Rive-Sud / Montérégie 

La décision de la Cour suprême soulage Chambiy 
MARTHA GAGNON 

Après quatre ans de bataille judi­
ciaire et une facture d'environ 
150 000$, le maire de Chambiy, 
Pierre Bourbonnais, affirme que la 
décision rendue par la Cour su­
prême, lundi, établit des règles 
claires relativement à l'engagement 
d'un directeur de police. 

« Cette décision est de nature à 
rassurer les municipalités en élimi­
nant les zones grises autour du 
contrat d'embauché, a expliqué M. 
Bourbonnais, hier. Le plus haut tri­
bunal a confirmé qu'il ne s'agissait 
pas d'un poste à vie. Une ville n'est 

nullement obligée de renouveler le 
contrat de son chef de police, après 
son expiration. Et elle n'a pas à 
fournir les motifs administratifs à 
l'appui de sa décision. » 

La Cour suprême estime, en ef­
fet, que la municipalité de Cham­
biy n'a commis aucune illégalité en 
ne renouvelant pas le contrat de 
son ancien directeur de police, Fer-
nand Gagnon, en 1994. Elle a ren­
versé le jugement de la Cour d'ap­
pel qui concluait à la destitution et 
ordonnait la réintégration de M. 
Gagnon avec pleine compensation. 

« M. Gagnon n'avait pas été en­
gagé à perpétuité, mais pour une 

période de cinq ans selon une en­
tente conclue de bonne foi, précise 
le maire. Le conseil a refusé de re­
nouveler le contrat pour des rai­
sons administratives et non politi­
ques. Car l'article 79 de la Loi de 
police protège toujours le directeur 
du service contre toute tentative 
d'ingérence politique. » 

La Ville de Chambiy a obtenu 
l'appui de l'Union des municipali­
tés qui lui a accordé une aide de 
10 000$ pour défendre sa cause 
devant les tribunaux. « Cette vic­
toire est profitable à l'ensemble des 
villes », souligne M. Bourbonnais. 
La réintégration de M. Gagnon re­

présentait des frais de plus de 
500 000$ pour la municipalité. 
« C'est un soulagement de savoir 
que nous n'aurons pas à débourser 
une telle somme », ajoute-t-il. 

Par ailleurs, la Ville doit décider 
dans les prochains jours si le con­
trat du directeur de police actuel, 
Roger Bouthillier, sera renouvelé. 
Embauché en 96, il a accepté que 
son contrat soit réévalué après la 
décision de la Cour suprême. 

Interrogé sur la fameuse Opéra­
tion Brigade, menée par la Sûreté 
du Québec, en septembre 94, quel­
ques mois après le départ de M. 
Gagnon, M. Bourbonnais affirme 

qu'on « ne pourra jamais s'empê­
cher de poser la question : est-ce 
que l'une est la conséquence de 
l'autre ». 

On se souviendra qu'après un 
jugement favorable à M. Gagnon 
en 95, les policiers de Chambiy 
avaient protesté contre une éven­
tuelle réintégration de leur ancien 
directeur. À la suite de cette opéra­
tion de la SQ dont le but était de 
vérifier de présumés actes illégaux, 
la Ville a intenté une poursuite de 
1,8 million contre le ministère pu­
blic et la Sûreté du Québec pour 
réclamer des dommages exemplai­
res. 

P O R T E S O U V E R T E S 
A U X H E C 

W 2 l M l B • /3e cfimanc/ie 31 janvier, 
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Dans le cadre du Salon des études de l'Université de Montréal, 
l'École des Hautes Études Commerciales ouvre ses portes aux 
personnes intéressées par des études en gestion. 

L E B A C C A L A U R É A T ET SES EXTRAS 

Tout spécialement pour les collégiens : de l'information sur 
le baccalauréat en administration des affaires (B.A.A.) et tous 
ses extras, notamment sur Virtuose, un programme avant-
gardiste incluant l'usage de l'ordinateur portatif, et sur le 
programme d'échanges internationaux Passeport pour le monde. 

L E S MODULES ET 

EN GESTION 
LES CERTIFICATS 

Douze domaines de spécialisation pour le certificat et une 
vingtaine de modules permettant d'acquérir rapidement 
des habiletés pratiques dans divers domaines de la gestion 

AU PROGRAMME 

• S T A N D S sur les programmes 
d'études et le Service de 
placement. 

• V I S I T E S G U I D É E S , incluant les 
salles de classe branchées en 
réseau et la nouvelle salle des 
marchés alimentée en données 
financières en temps réel, une 
salle de classe unique au Canada. 

• À 14 h : C O N F É R E N C E 

sur le programme d'échanges 
internationaux Passeport 

pour le monde. 

Amphithéâtre IBM 

Navette entre l'École des HEC et 
le pavillon principal de l'Université 
de Montréal. ' 

École des Hautes Études Commerciales 
3000, chemin de la Côte-Sainte-Catherine. Montréal 
(514) 340-6000 ww.hec.ca 

STATIONNEMENT 
GRATUIT 

Université 
de Montréal 

PHOTO PHILIPPE JULIEN, co^bc'à'uon sDoc&e 

Accident à Saint-Pie 
Deux personnes ont été blessées, dont une grièvement, dans 
un accident qui a eu lieu hier matin, route 235 Sud, à Saint-
Pie de Bagot, près de Saint-Hyacinthe. Les pompiers de Saint-
Pie ont dû utiliser les pinces de désincarcération pour extir­
per les victimes de leurs automobiles. 

. . . . - ••• _ Y. " ; . •. • V •' .»'. • . ••• y 

A C U R A 

Acura Integra 99 

Voyez la nouvelle Acura CL 99 

rrr." Voyez la nouvelle Acura EL 99 

Voyez la nouvelle Acura R I 99 • ' i 

Le Salon de l'auto Acura 1999. 
». 

Tirage du 99-01-26 

±J2 _9_ J0 J3 
15_16 J9 2 0 ^ 
28.29 31 32 37 
42 56 64 66 70 

TIraga du 99-01-26 

3 4 
775 7261 

*Stra 
Tirage du 99-01-26 
NUMÉRO: 054741 

T V A. 1 1 - R F M ) bips î i u A c . r s 
Les modamét tferc •tournent di i ttm gagnant» mmmi 

m vono de* Mtoto. En cas (te ditpaittè «ntra cotte bte 
8t la Itete offiaofto. cetîo ôemWro • p rlort ô. 

ORQUE DU SOLEIL 

CONCOURS 
Cirque du Soleil 

à Las Vegas 

99 Ml 

Mb 

mm 

® 
Une vis ion qui inspire on élan de pass ion , A C U R A 

» 

A c u r a les c o n c e s s i o n n a i r e s f i a b l e s ® 
GALERIES ACURA 

7100, boul. Métropolitain Esi 
Anjou 

ACURA DE LAVAL 
2500, boul. Chotnedey 

Laval 

ACURA GABRIEL 
4648, boul. Saint-Jean 
Dollard-des-Ormeaux 

LUCIANI ACURA 
4040, rue Jean-Talon Ouest 

Montréal 

ACURA BROSSARD 
9100, boul. Taschereau 

hri)ss . i r« l 

ACURA PLUS 
255, boul de la Seigneurie 

Blamville 

ÉLÉGANCE ACURA 
1325, rue Principale 

Cranby 

ACURA CASAVANT 
2499, boul. Casavant Ouest 

St-Hyacinthe 

PRÉCISION ACURA 
4900, boul. Bourque 

Rock Forât 

ACURA TROIS-RIVIÈRES 
7050, boul. Jean XXIII 

Trois-Ri viereb 

ACURA OPTIMA 
4901, boul. des» Galeries 

Québec 

CASINO ACURA 
7, boul. du Casino 

llull 

La P 
requiert les services de 

CAMELOTS, 
ADOLESCENTS 
ET ADULTES 
(avec ou sans voiture) 
dans les secteurs suivants: 

• S O R E L 

• TRACY 

• V A R E N N E S 

Travail à temps partiel 
• Livraison de La Presse 

devant être effectuée avant 
6 h 30, le matin, du lundi au 
vendredi et avant 8 h, 
le week-end. 

• Responsable de la perception 
des abonnés. 

Rémunération 
À commission 

Téléphonez à: 

(514)285-6911 
4. rr?049 », 

if-

http://ww.hec.ca
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Recherchée pour l'enlèvement de ses ei 
HUGO DUMAS 

Une Québécoise d'origine, Linda-Marie Fe­
dynich-Santerre, est activement recherchée 
partout à travers le Canada et en Floride de­
puis plusieurs mois, relativement au kidnap­
ping de ses deux filles et de son garçon. 

Mme Fedynich-Santerre, âgée de 39 ans, 
ainsi que ses trois enfants, ont été vus pour 
la dernière fois à Montréal le 8 juillet. De­
puis ce temps, les policiers ont perdu la trace 
de cette mère de famille qui a quitté le Qué­
bec, en bas âge, pour s'installer définitive­
ment en Floride. 

Linda-Marie Santerre s'est mariée à un 
Américain nommé Paul Fedynich et vivait, 
jusqu'à tout récemment, avec les trois enfants 
du couple à Sanford, une petite ville du 
comté de Seminole, à une quinzaine de kilo­
mètres au nord d'Orlando. 

Mais le 16 avril 1998, tout a basculé. « Le 
couple était en instance de divorce. Elle 
( Mme Fedynich-Santerre ) a senti la soupe 
chaude et, comme elle craignait de perdre la 
garde légale de ses enfants, elle s'est enfuie à 
Montréal où elle a de la famille » , explique 
l'agent Jean-Pierre Lévis, du Service de po­
lice de la Communauté urbaine de Montréal 
( SPCUM ) . 

Recherchée par la police du comté de Se­
minole, la mère de famille a trouvé refuge 
dans une maison d'hébergement de la métro­
pole avec Heather Nicole, 16 ans. Brandon 
Michael, neuf ans, ainsi que Brianna Leigh, 
cinq ans. 

Au début de l'été 1998, le père a appris 
que sa conjointe se terrait quelque part à 
Montréal avec les enfants. « Il est venu et a 
entrepris des démarches pour que la Cour du 
Québec reconnaisse le jugement qu'il avait 
obtenu en Floride concernant la garde légale 
des enfants » , poursuit M . Lévis. À ce mo­
ment, le couple était divorcé, selon le 
SPCUM. 

Se sentant traquée, Mme Santerre-Fedy-
nich a de nouveau pris la fuite avec ses deux 
filles et son garçon. Et ils ont filé, le 8 juillet, 
à bord d'une voiture qui a été retrouvée 

Linda-Marie Fedynich-
Santerre, 39 ans. 

Heather Nicole 
Fedynich» 16 ans. 

Brandon Michael 
Fedynich, 9 ans. 

Brianna Leigh 
Fedynich» 5 ans. 

quelques heures plus tard, à Montréal. Per­
sonne ne les a revus depuis. 

Le SPCUM savait où se trouvait Linda-
Marie Santerre-Fedynich en avril. Pourquoi 
ne pas l'avoir arrêtée tout de suite ? « C'était 
alors une cause civile. Et le dossier n'appar­
tenait pas à la police de Montréal. Il fallait 
prouver l'intention criminelle avant d'émet­
tre un mandat d'arrestation, et les procédures 
sont longues » , justifie Jean-Pierre Lévis. 

De plus, Paul Fedynich, qui travaille 
comme électricien, n'était pas prêt à médiati­
ser toute l'affaire. Il n'aurait pris cette déci­
sion que tout récemment. 

« Nous ne savons pas où cette dame se 
trouve présentement, comment elle fait pour 
gagner son pain et où les enfants vont à 
l'école. Nous ne la trouvons nulle part » , 
souligne M . Lévis. La mère de famille aurait 
toutefois de la famille en Ontario et au Qué­
bec, selon le SPCUM. 

La mère et ses trois enfants ont tous les 
cheveux et les yeux bruns. Les trois enfants 
du couple ne s'expriment qu'en anglais. Leur 
mère, qui mesure 1,67 m pour 47,5 kilos, est 
cependant bilingue. Toute information au 
sujet de cette famille sera traitée de façon 
confidentielle par le sergent-détective Michel 
Lambert au ( 514 ) 280-3483. 

De moins en moins 
de gens font appel 
à la Régie du logement 
ULIANNE LACROIX 

Si les demandes de fixation de 
loyer ont fondu de 30 000 en 
1987-88 à 2600 l'an dernier, c'est 
surtout dû au contexte économique 
qui amène moins de propriétaires à 
recourir à la Régie du logement 
pour obtenir leur hausse, estime 
Me Ginette Chartrand, son porte-
parole. 

« Très souvent, devant une con­
testation du locataire, ils renoncent 
tout simplement à leur hausse » . 
Selon elle, la fourchette d'augmen­
tation des loyers publiée annuelle­
ment depuis quelques années par 
la Régie et qui sert de barème à 
plusieurs propriétaires et locataires 
a réduit elle-aussi de beaucoup le 
besoin d'un recours plus particu­
lier. 

Des 2600 demandes présentées, 
la Régie en traite finalement quel­
que 1500, les autres propriétaires 
préférant se désister et renoncer à 
leur augmentation. Le processus est 
simple : le propriétaire fait sa de­
mande d'augmentation. Si le loca­
taire accepte, tout est dit. S'il re­
fuse, le propriétaire peut aller à la 
Régie qui tranchera alors. 

Phénomène intéressant, depuis 
trois ou quatre ans, les demandes 
de diminution de loyer ont aug­
menté sensiblement. En 96-97, 
3373 locataires réclamaient de tel­
les diminutions tandis que 3480 
présentaient une demande en ce 
sens l'an dernier. « Les demandes 
reposent sur des motifs de plus en 
plus élaborés » , a ajouté Me Char­
trand. 

• 

Par contre, très peu de nouveaux 
locataires —seulement 112— ont 
eu recours à la Régie l'an dernier 

pour obtenir un ajustement de 
loyer à la baisse. La loi prévoit en 
effet que le locateur inscrive au bail 
d'un nouveau locataire le montant 
le plus bas du loyer pour les 12 
mois précédents. Si le nouveau lo­
cataire constate une hausse qu'il 
juge injustifiée ou s'il constate que 
son propriétaire a fait une fausse 
déclaration, il peut s'adresser à la 
Régie. « Ce n'est évidemment pas 
très facile d'attaquer son nouveau 
propriétaire dès les premiers mois 
du bail » , admettait toutefois Me 
Chartrand. 

Au Regroupement des Comités 
logement et associations de locatai­
res du Québec, qui reprochait lundi 
à la Régie de ne pas se soucier de la 
capacité de payer du locataire. Me 
Chartrand réplique : « Ce n'est pas 
un critère qui entre en ligne de 
compte, effectivement. Le rôle de la 
Régie, c'est de contrôler les hausses 
abusives tout en permettant au pro­
priétaire de toucher un loyer suffi­
sant pour maintenir son immeuble 
en bon état » . 

Quant à la proposition du Re­
groupement voulant que l'État dé­
crète annuellement les hausses 
maximales. Me Chartrand n'y voit 
guère d'avantages : « Cette propo­
sition ressemble à ce qui se passe 
en Ontario. Or, c'est la province où 
les loyers sont les plus élevés. Que 
croyez-vous qu'il se passe? Les 
propriétaires demandent le maxi­
mum d'augmentation tout le temps 
sans avoir la moindre justification à 
présenter. À partir de là, c'est l'in­
flation automatique. On n'est peut-
être pas parfait, mais cette solution 
est loin de représenter un idéal à 
suivre. » 

Microsoft 

C'est comme si vos 

finances routaient 
avec un quatre roues motrices. 

Nul ne connaît hs obstacles qui Vattendent au prochain tournant. Grâce à la nouvelle édition canadienne de Microsoft* Money 99. 
vous serez prêt à affronter tout ce que la vie mettra sur votre chemin. Du suivi de vos finances personnelles de tous les jours à la 
planification de vos objectifs financiers, Money 99 vous offre la sécurité de savoir où est votre argent et où il va. La route vers la 
richesse est parsemée d'embûches, et Microsoft Money 99 Édition canadienne peut vous aider à les surmonter. 

Editit 

* Money facilite le suM de vos finances personnelles, solde votre chéquier, 
organise vos factures, gère vos investissements et plus encore! 

• Les assistants de budget et de réduction de dettes vous aident à maîtriser vos 
dépenses mensuelles pour mieux payer vos dettes. 

• Vous obtenez des mises à jour gratuites* des cours des bourses canadiennes 
et américaines et des fonds communs de placement. 

* Exclusifl Les rapports mensuels vous aident à mieux comprendre vos finances 
et à analyser votre profil de dépense. 

Prenez vos financée en main dot maintenant et obtenez une remise de 15$ 
Money 99 

•Cfcn tfaccto M » ^ r*\N*ct y O I M S McroscA CuumiBon. tout 

§ 

M — 1 1 — 7 WJP — 0»** 

www. microsoft. com/canada/iYi0neygg/ 
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Soyez en sécurité pendant l'hiver 
Les hivers québécois peuvent cire 

rigoureux dans les meilleurs cas, 

mais ils peuvent rapidement devenir 

dévastateur, comme nous l'avons 

constaté avec la tempête de glace. 

Afin que vous ne soyez pas pris par 

surprise, il est important que vous 

soyez prêt pour toutes les conditions 

pendant les longs mois d'hiver. Une des 

plus importantes menaces pour la mai­

son est la surtension qui suit les pannes 

d'électricité causées par des orages 

violents. Elle peut endommager et 

même détruire de nombreux appareil 

électriques. 
Certains appareils ne peuvent sup­

porter les surtensions répétées, ce qui 

occasionne des fils et des composants 

« bousillés ». Le remplacement de ces 

appareils est une mesure dispendieuse 

et inutile. Le meilleur moyen de se 

protéger est d'utiliser un protecteur 

contre les surtensions. 

Protecteurs contre les surtensions 

Vous devez porter attention à 

quelques points quand vous achetez 

un protecteur contre les surtensions : 

« Les convertisseurs sont la meilleure solution pour les foyers 
exigeant de lfélectricité continue pour alimenter des 

appareils indispensables comme des machines à oxygène. » 

Joules - Absorption maximum 

d'énergie tolérée par la résistance 

antiparasites avant qu'elle ne soit 

diminuée. Un nombre élevé est 

préférable. 

Temps de réponse - Temps de 

réaction nécessaire à la résistance 

antiparasites quand elle détecte une 

surtension. Choisissez un temps de 

réponse en nano (un milliardième) 

ou pico (un billionième) de secondes. 

Un nombre peu élevé est préférable. 

Garantie sur l'équipement 

branché - L'équipement branché au 

protecteur contre les surtensions est 

garantie de S500 à S25 000 en argent. 

Un montant élevé est préférable. 

L'alimentation permanente 

Powerhouse 280T sera particulièrement 

intéressante pour ceux qui désirent pro-

técer leur ordinateur et leurs fichiers. 

Sa garantie de $25 000 sur l'équipe­

ment branché vous procurera la tran-

quilité d'esprit dont vous avez besoin. 

Les protecteurs contre les surtensions 

sont conçus pour des appareils précis, 

comme les ordinateurs ou les chaînes 

stéréo. Un vendeur RadioShack vous 

aidera à choisir celui qui répondra à 

vos besoins. 

Détecteurs 

Les fenêtres sont rarement ouvertes 

pendant les longs mois d'hiver... pour 

une bonne raison*. Mais cela a comme 

résultat de réduire le changement d'air. 

RadioShack offre une grande variété 

de détecteurs de monoxvde de carbone 

pour protéger votre famille contre ce 

meurtrier sans couleur ni odeur. Les 

sources les plus courantes de mono­

xvde de carbone sont les fournaises, 

les appareils au gaz. les cheminées 

bouchées, les foyers au bois ou au gaz, 

la fumée des cigarettes et l'échappe­

ment des autos. 

RadioShack a aussi une grande 

variété de détecteurs de fumée, et dans 

certains cas, une combinaison des deux 

détecteurs. Ils sont alimentés par pile 

ou par pile et le secteur. 

Convertisseurs 

Les convertisseurs sont la meilleure 

solution pour les foyers exigeant de 

l'électricité continue pour alimenter des 

appareils indispensables comme des 

machines à oxygène. 

Ils permettent de faire fonctionner 

des appareils électriques à partir d'une 

pile 12 V. Par exemple, un convertis­

seur de 250 watts produirait suffisam­

ment de puissance pour alimenter un 

ordinateur, une télé et de nombreux 

autres appareils. 

Un vendeur RadioShack vous expli­

quera comment les convertisseurs 

fonctionnent et. encore plus important, 

comment ils peuvent jouer un rôle 

primordial lors des pannes de courant. 

Le Centre de piles 

Quand vous avez besoin de piles 

longue durée pour les lanternes et 

lampes de poche, pensez au Centre 

de piles RadioShack. 

Le Centre de piles stocke des 

centaines de piles différentes, des piles 

alcalines à composition améliorée aux 

piles rechargeables. Que vous ayez 

besoin d'une pile pour une lampe de 

poche, un sans fil ou une prothèse 

auriculaire, un vendeur RadioShack 

vous aidera à trouver la bonne. 

Les piles alcalines RadioShack sont 

disponibles en paquets pratiques et 

économiques. Ne vous laissez pas 

surprendre par la noirceur. Faites des 

provisions dès aujourd'hui! 

Passez nous voir et laissez-nous 

répondre à vos questions sur 

l'électronique. 

c u n 

Convertisseur CA-CC 
12 volts CC à 110 volts CA. Sortie de 
250 W. Idéal pour les ordinateurs, 
les télés et autres produits exigeant 
jusquà250 watts. 2218003 

Barre d'alimentation avec 
protection contre les surtensions 
Protégez votre équipement télé, 
satellite et stéréo contre les surtensions. 
Six prises avec protection antiparasites. 
Garantie de $2 500 sur léquipement 
branché. Les prises acceptent les 
adaptateurs CA. 61-2130 . K 

15 99 
Barre à 6 prises 
140 joules. Garantie de S500 sur 
léquipement branché. 61-2140 

SA\YO 
99 

IL 

79 
Généradio 

portative Sanyo 
Aucune pile ou cordon requis1 Remontez-
la et écoutez de la musique, les nouvelles 
et la météo. Activer la dynamo pendant 
1 minute donne 30 minutes d écoute. 
1218700 

Radioréveil à détecteur 
de monoxyde de carbone 
General Electric. Avec radio AM-FM. 
rappel-réveil et arrêt retardé. 1218620 

First Alert 

\\\ 
- : v 

III 
Vf 

S»M .. . • u_ . . . . . , t v 

99 
Rabais *K> 

Détecteur de fumée 
et de monoxyde de carbone 
Une alarme protège la famille contre deux dangers 
mortels : le feu et le monoxyde de carbone. Bouton 
d'essai et d'arrêt, signal de problème et indicateur 
d état de pile. Sons et témoins différents pour identi­
fier quel danger est présent. 
Courant 69.99. 4918021 

24 99 
Gardez les mains libres avec 
cette lampe de tête! 
Interrupteur et puissance de 220 lux. 
61-2518 

Détecteur de fumée avec lumière 
Conçu spécialement pour les couloirs et les 
escaliers. Lampe au Krypton ultra brillante qui 
s allume quand I alarme est déclenchée. Signal 
de pile faible de 30 jours. Garantie limitée de 
5 ans. Excellente idée-cadeau pour les étudiants 
ou les jeunes adultes. 4918019 

8 99 
Pile comprise! 
Lanterne 6 V 
Boîtier résistant aux chocs et aux 
intempéries. Parfaite dans toutes les 
conditions. Interrupteur durable 61-8920 

Bloc d'alimentation continue 
Powerhouse 280T. Empêche les pertes de courant 
de détruire les fichiers des ordinateurs. Proîection 
transistorisée avancée pour lignes de modem à 
connexions RJ11. Deux prises protégées en tout 
temps, deux prises protégées contre les pointes 
seulement. Parfait pour les ordinateurs autonomes 
avec modem. 450 joules. Garantie de S25 000 sur 
I équipement branché. 2618253 

1 1 " 
Piles comprises! I S 
Ensemble de lampes de poche 
pour l'auto et la maison 
Deux lampes robustes ultra brillantes. 
61-880 

N'oubliez pas de garder des réserves de piles! 
Le Centre de piles RadioShack a les piles qu'il vous faut. 

Paquet de 12 piles 
alcalines AA Enercell 
23-882 

Lampe compacte rechargeable 
Idéale en cas de panne de courant. Branchez-la 
directement au secteur pour la charger, et elle 
sera toujours prête. 61-2545 
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Conférence pancanadienne 
sur l'enseignement de l'histoire 
en fin de semaine à Montréal 

0 

- : 

mm 

L e 
f a m e u x 

Huit cents historiens de partout au pays sont attendus 
PIERRE VENNAT 

On parle beaucoup de la « mort » de l'his­
toire par les temps qui courent, mais si son 
enseignement connaît des ratés, et si un son­
dage récent du Dominion Institute démontre 
une ignorance crasse d'une bonne partie de 
la population canadienne en ce domaine, il 
n'en demeure pas moins que le mourant se 
porte superbement bien et, surtout, démon­
tre une volonté ferme de survivre. 

À tel point, explique Desmond Morton, 
directeur de l'Institut d'études canadiennes 
de l'Université McGilL que les historiens de 
tout le pays ont senti le besoin de faire leur 
examen de conscience, de rendre l'enseigne­
ment de l'histoire à la fois plus intéressant et 
plus rigoureux, de façon à ce qu'on n'ensei­
gne pas n'importe quoi, tout en respectant le 
pluralisme d'un pays qui, en plus de 
compter en son sein une « société distincte » 
et francophone, a trop souvent négligé, dans 
son enseignement, l'apport des Amérindiens, 
des femmes, des Noirs et des néo-Canadiens. 

Bref, Morton ne partage nullement le 
point de vue pessimiste de son collègue J. L. 
Granaststein, de l'Université York, qui a pu­
blié récemment un essai percutant, intitulé 
Wtto Kiîkd Canadian History ? ( Qui a tué l'his­
toire canadienne ? ) , lequel a eu l'effet d'un 
véritable pavé dans la mare de nos départe­
ments d'histoire à travers le pays. 

C'est pourquoi le week-end prochain, du 
29 au 31 janvier, quelque 800 historiens de 
tout le Canada participeront à ce qu'on qua­
lifie déjà de la plus importante conférence 
canadienne jamais organisée sur l'enseigne­
ment et l'apprentissage de l'histoire. 

Car, il ne faut pas se le cacher, les problè­
mes sont nombreux. Bien que l'on constate 
qu'un plus grand nombre de Canadiens li­

sent des livres d'histoire, regardent des émis­
sions historiques à la télévision ( il y a même 
un canal spécialisé en anglais disponible à 
Montréal ) , se mettent en quête de leurs raci­
nes et vont visiter des lieux historiques, les 
historiens sont confrontés à de nombreux 
problèmes. 

Tout d'abord, « intéresser » les étudiants. 
Et pour cela, il faut que les enseignants le 
soient eux-mêmes. Or, au Québec, si l'his­
toire connaît une résurgence spectaculaire, 
les nouveaux enseignants ne seront pas te­
nus de l'étudier. Comment, demande Mor­
ton, peut-on vraiment enseigner ce que l'on 
ne connaît pas à fond ? La réforme Marois a 
été retardée d'un an, mais il faut tout de 
même se demander comment intégrer l'en­
seignement de l'histoire, dont la durée sera 
doublée, dans des programmes déjà surchar­
gés. 

Sans compter que l'on se demandera, du­
rant ce week-end, si un pays riche de « plu­
sieurs histoires » peut apprendre à les mettre 
en commun. Paul-André Linteau, de l'Uni­
versité du Québec à Montréal, coauteur 
d'une Histoire du Québec contemporaine, et son 
collègue Jacques Lacoursière, président du 
groupe de travail sur l'enseignement de 
l'histoire au Québec et auteur d'une Histoire 
populaire du Québec, en discuteront en assem­
blée plénière avant de donner la parole à 
l'assistance. 

Quant à l'historien Gérard Bouchard, de 
l'Université du Québec à Chicoutimi et frère 
du premier ministre, il participera à une ta­
ble ronde sur les pièges de « l'histoire impo­
sée » . De l'histoire « officielle » , les histo­
riens ne veulent pas s'en faire imposer. 

Leur colloque se terminera par une grande 
plénière où on tentera de répondre à une 
question cruciale : « Que faire mainte­
nant ? » 
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c M O i u i i v i L e s rendements des placements à terme vous déçoivent? 

t . v Profitez des hausses du marché boursier sans risquer 

JL/.U - ^ v o t r e capital avec un CPG indiciel. Le montant initial investi 

• est protégé à 100%. Et comme le taux d'intérêt n'est pas fixé 

à l'avance, vous pouvez toujours profiter des hausses du marché. Plus le marché monte 

comparativement à votre situation de départ, plus votre rendement augmente. 

P A R E X E M P L E : 

• S&P 500, 3 ans, échéance le 7 avril 1998: rendement annuel payé de 20,32%. 

• S&P 500, 3 ans, échéance le 11 mars 1999: rendement annuel au 11/01/99 de 15,07%. 

Le CPG indiciel NatOption de la Banque Nationale: sécurité et potentiel de rendement élevé. 

Dormez sur vos deux oreilles et faites de beaux REER. Appelez-nous au 1 888 TELNAT-1. 

LA FAMILLE DES CPG INDICIELS NATOPTION DE LA BANQUE NATIONALE 

• 
NatOption 
TSE 35 

NatOption 
S&P 500 

NatOption 
International 

PROFIL Rendement lie à h 
performance d»» l'indice 
du marché boursier canadien 

Rendement lié à la 
performance de l'indice 
du marché boursier américain 

Rendement lié aux 
performances des indices 
boursiers de différents 
pays selon leur pondération 

CHOIX 0E TERMES 2 et 5 ans 3 et 5 ans 3 et 5 ans 

A D M I S S I B I L I T E AU 
RIER/FRV/FERR/CRI / 
REEE AUTOGÉRÉ 

Oui 0ai Note: *'aff*cte P J \ 
ta liTit* d* ?Q% 

COUttflU *trafKJ«* 
jdnvMible au 

Oui Ne u : n'êftott P J I 
U limite dt 20 
d> contenu étranger 
ftdnrissïbM IL. **EER. 

Ce» tntaet iont rtes marque* de comm«rce de différente* Bourves et toui k l 
wnt »t;erves. Ceile\-ci ne »ont pj* l*e»v m ne recommandent de QUtlQUt BWrfèW 
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Profitez de rabais mur à mur ! 
Nos prix sont Imbattables ! Comparas, vous serez convaincu! 

Literie 
Le plus grand choix de literie et accessoires 

A U X PLUS BAS PRIX GARANTIS ! 

SHEFTEX 

Dan River 
ItHtftACt 

SpringmaJd 
MARJEX 

Ensemble de draps 
en percale 
180 fils au pouce carré 
Simple 
Double 
Grand 
Très grand 

HrBP sa 
16 M 

49** Ensemble de draps 
en super percale 
200 tùs au pouce carré 

Le plus grand choix d'édredons de duvet et accessoires 
AUX PLUS BAS 

PRIX GARANTIS ! 

Édredons de duvet 
d'oie blanche 
Construction en ckxsons 12 po 

- > Simple 79** 
rouble 99** 
rrand 109** 
Très grand 149*5 SA 

Simple 
Double 
Grand 
Très grand 

Bain 

Couvre-matelas 
« Easy fit » - sûr *4e 

C A N N O N 

M A R T E X 
S T E V E N S 

• • 

Oreiller 
âSTMMONS ^95l 

Beautyrest / 
Oreiller de duvet blanc 

2 4 9 5 

• -. s-.-:vv.-

*\ * y,. 

M A R T E X 
Serviettes Excalibur 

Bain 6 9 5 

Essuie-main 4 9 5 

Débarbouillette 2 9 S 

V tî.'-' . . . . . . 

Taies d'oreiller 
en super percale 
200 fils au pouce carré 
Assortiment d'imprimés 
légères imperfections 

paire 2 

m 

Douillettes 
réversibles 
Simple, double, grand 
Toutes grandeurs 

2 9 9 5 

Descentes de bain 5 9 5 

Débarbouillcttes 99* 

Essuie-mains l9 5 

Sièges 
rembourrés 9 

Sorties de bain 
en ratine 3 9 9 5 

Rideaux de douche 
en plastique variés 4 9 5 

Matelas 
Le phis grand choix de matdas Sealy et Stmmons aux phis bas prix ! 

LivraisonWBBB* Ins ta l l a t ionUJ | 
C a d r e df lît^BBP*^ en», de matdaa 

Retrait K3S5J|5«du virai rrutciu» 

Levotor' 
Holican 

HttntsrDoosttt 

Jusqu'à 6o % de rabais 
sur le prix suggéré ! 

Service à domicile GRATUIT 
331-5260 

S I M M O N S 
C A N A D A IMO. 

Simple 99 ' 
Double 1 4 9 ' 
Grand 1 8 9 ' 

0 0 

0 0 Simple 
Double 4 1 9 0 0 

Grand 4 8 9 0 0 

Très grand 749°° 

Simple 1 8 9 
DouWe 249°° 
Grand ^79°° 

[Simple 399°° 
'Double 499°° 
Grand 5 6 9 0 0 

Très grand 6 9 9 0 0 

Pearie 
Ens.de 20 morceaux 
Coutellerie inox 18/8 
prix sugg. 6000 

Notre prix 

X 

NOUS PAYONS LrtTPS ET LA TVQ» 
OU NE PAÏEZ RŒN AVANT UN AN! 
d é t a i l s en m a g a s i n 1 

Nom rom accotucrmM unt réduakao 6c prix àqa'mitmc k b TPS rt h TMJ. 

Lits en laiton et fer, tapis 

Nappes 3M Scotchguard 
Choix de couleurs 
52pox70poet60pox84po 

Notre prix ^ 9 5 

La plus grande sélection aux plus bas prix garantis ! 

status lapina 
Nous avons un 
grand choix 
de Beanie Babics 

•^î^3uk&iâ 11 

Napperons en tissu de 9 9 c 

Économisez jnsqtf à 50% sur la porcelaine, 
la verrerie, la coutellerie, les batteries de 
cuisine et les articles-cadeaux ! 
Royal Douhon • M ikasa • YVtakwood • VtOeroy & Boch 
Nori taxe • O a l o r s • Oneida • J. G. Durand • KosU Boda 
Lenox • Waterfbrd • Demeyert • lagrwtina • Rosenthal 
et beaucoup phis! 

Achat spécial 
Alhambra 
Porcelaine fine et délicate, 

dure or et platine. 
Ensemble 20 morceaux 
Prix sugg. 54000 

Notre prix -2-499 5 

Économisez 50 4o sur les meilleures batteries 
de cuisine Demeyere dt Lagostina. 

Ensemble 8 pièces Lagostina Qassic Original avec garantie 
à vie. Acier inoxydable de toute première qualité. 

Prix sugg. 40O* Notre prix 199 9 5 

\buspcvmadito la artidB à l'unité. 

Économisez 30 % 
Cristal Corba dTtabe. flepnee 
contemporaine du cnstal grave souffle4 à la 
bouche. Phis de 60 modèles uniques. 

À partir de 2>495 

i j s Grille-pain à deux 
fentes ultralarges 

>ugics parfumées 9 po 
Ensemolede20 

Brùlent 7 h 9 

Choix de figurines uniques, 
gracieuses et délicates, 

offertes au phis bas prix. 

Royal Douhon (Anglctem) 

G. Armani (Italie) 

Dear (Italie) 

Uadro (Espagne) 

N o s prix sont imbat tab les ! 
Comparez, vous . 

serez c o n v a i n c u ! 

LE SUPERCEIYTRE DE LA MODE MAISON 

LINEN CHEST 
Centre 
Rockland 

341-78lO 

Place PrjrtobeUo 
Brossard 

671-2202 
Les Galeries 

Laval 

681-909O 

Les Promenades de 
la Cathédrale 

282-9525 

L e s p l u s b a s p r i x g a r a n t i s ! 

http://Ens.de
file:///buspcvmadito
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Rêve de la NASA: des plantes et des animaux sur Mars 
PAUL RECER 
AP, A N A H E I M , Californie 

Pour la première fois, la Nasa envisage sé­
rieusement l'introduction de plantes et d'ani­
maux sur la Lune ou sur Mars, dans la 
perspective d'une future colonisation de ces 
corps célestes par l'homme. 

La Nasa doit lancer une première série 
d'expériences à bord de la future Station spa­
tiale internationale ( ISS ) afin de déterminer 
les organismes les plus à même de supporter 

la vie sur Mars. Les chercheurs étudieront 
plusieurs générations de plantes et d'ani­
maux reproduits dans l'espace. À terme, le 
but est de modifier les gènes de ces spéci­
mens pour les adapter aux conditions de vie 
sur la planète rouge, souligne David Morri -
son du Centre de recherche Ames de la Nasa. 

« Pour une colonisation sur le long terme 
de Mars , il faudra faire pousser des récoltes, 
ou encore régler la question des microbes » , 
a déclaré M . Morrison. « Nous devons com 

prendre la réaction de ces organismes dans 
ces conditions différentes » . 

Il est très probable que la faune et la flore 
terrestres dans leur état naturel sont incapa­
bles de s'adapter à la gravité de la Lune ou 
de Mars, qui sont respectivement six fois et 
trois fois plus faibles que celle de la Terre. 
De telles conditions induisent en effet des 
changements dans les processus fondamen­
taux de convection de la chaleur, de sédi­
mentation ou de pénétration de l'eau, souli­
gne Emily Morey-Holton, de la Nasa. 

Une étude a déjà montré que les têtards 
nés en orbite ne développent jamais de pou­
mons. Dans une autre expérience, une va­
riété de moutarde a vu sa croissance stoppée 
en apesanteur car des gouttelettes d'eau s'ac­
cumulaient au niveau des racines, bloquant 
l'absorption des agents nutritifs. 

Un changement de gravité pourrait aussi 
affecter les gènes, comme l'a souligné la dé­
couverte de mutations génétiques dans des 
cellules de rein humain cultivées dans l'es­
pace. 
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FUTURE SH0P CELLULAflD 

CARTEL ^ A I W 

MONTREAL 
2360, rue Nofre4)omc O. 

(514) 983-1666 

1, Plcce Vill^Marie, 

bur. 11108 

|514) 394-0000 

8984, bout. L'Acadie 

(514) 387-9999 

1201, av. Greenc 

(514) 933-8000 

5150, rua Jecn-Tdon O. 

(514) 341-2221 

5954, boul. Métropolitain E. 

(514) 257-8826 

6224 A, rue SkJacques O. 

(514) 369-4000 

770, rue Notre-Dame O. 

(514) 675-9512 

Centre Eaton 

(514) 844-5000 

Ploce Alexis-Nihon 

(514)665-9949 

Place Versailles 

(514) 355-0C03 

Les Galeries d'Anjoj 

(514) 356-0356 

BOUCHERVIUE 
Promenades Montorville 

(450) 449-4998 

BROSSARD 
7005, boul. Toschereou, 

bur. 150 

(450) 926-3111 

Place Portobello 

(450) 671-4744 

CART1ERV1LLE 
12366, bojl. Lcchapelle 

(514) 656-1884 

CHÂTEAUGUAY 
129, Sf-Jean-Boptiste 

(450) 692-2201 

DOLLARDDES-ORMEAUX 
3339 l , boui. des Sources 

(514) 683-3333 

DRUMMONDV1UE 
1565. boul. Lemire 

(819) 478-0851 

les Promenades de Drummor.dville 

(819) 474-4668 

PATIN EAU 
360, boul. Mcloney O., bur. 1 

(819) 663-8580 

Promenades de l'Outaouais 

(819) 561-3031 

GRANBY 
575, boul. Boivin 

(450)777-6612 

JOUETTE 
517, rue St-Charles-Bcrromèe N. 

(450) 755-5000 

KIRKLAND 
2758, boul. St-Chorles 

(514) 428-9000 

LAVAL 
379, boul. Curé-lcbeile 

(45C) 622-0303 

1696, boul. des Laurentides 

(450) 629-6C60 

3364, boul. St^Marîin O. 

(450) 682-2640 

Carrefour Laval 

(450) 687-5386 

LASALLE 
8457, bcj!. Newman 

(514) 3 6 8 - 4 X 0 

Carrefour Angrignon 

(514)368-4230 

LONGUEUIL 
3619, chemin Chambly 

(450) 442-1566 

POINTE-CLAIRE 
Foirview Pointe-Claire 

(514) 695-1554 

REPENTIGNY 
110, boul. Industriel 

(450)581-4666 

Les Galeries Rive-Nord 

(450) 581-7756 

ROSEMÈRE 
209, boul. Curé-lobello 

(514) 971-0707 

SAINT-BRUNO 
Promonades St-Bruno 

(450) 653-7472 

SAINT-EUSTACHE 
360 E, rue Arthur-Sauvé 

(450) 974-9299 

SAINT-HUBERT 
3399 , boul. Toschereou 

(450) 676-3963 

SAINT-HYACINTHE 
Les Galeries St-Hyocinthe 

(450) 261-9991 

SAINT-JEAN 
Carrefour Richolicu 

(450) 3594941 

SAINT-JÉRÔME 
108, boul. du Carrefour 

(450) 431-2355 

Carrefour du Nord 

(450] 565-3717 

SAINT-LAURENT 
7953, route Transconadienne 

(514J74S4550 

Ploce Vertu 

(514) 745-0745 

SHERBROOKE 
2980, rue Kmg O 

(819) 566-5555 

Carrefour de l'Estrie 

(819) 822-4650 
TERREBONNE 

1257, boul des Seigneurs 

(450) 964-1964 

Les Galeries de Terrebonna 

(450) 964-8403 

TROIS-RCV1ÈRES 
5335, boul. des Forges 

(819] 372-5000 

La Davie : 
Québec 
et Ottawa 
devront 
payer 
Presse Canadienne 
QUÉBEC 

Le tribLinal ordonne aux gouverne­
ments fédéral et provincial de ver­
ser 1,6 million $ au syndic dans le 
dossier des Industries Davie. 

Le juge Frank Barakett, de la 
cour supérieure, accueille ainsi la 
requête du syndic Gérald Robi-
taille. La somme en question était 
due au syndic par les gouverne­
ments pour la TPS et la T V Q . Mais, 
d'autre part, Davie devait quelque 
2 millions à l'un ou l'autre des 
gouvernements pour la période 
précédant le dépôt de l'avis d'in­
tention, le 11 août dernier. 

Les gouvernements considé­
raient qu'ils pouvaient compenser 
les sommes dues à Davie pour la 
période suivant le 11 août avec les 
sommes qui leur étaient dues pour 
la période précédant cette date. En 
d'autres tenues, les gouvernements 
considéraient que leur dette de 1,6 
million se payait à même les 2 mil­
lions que leur devait Davie. 

Le juge Barakett confirme toute­
fois que Davie est protégée des re­
cours et actions des gouvernements 
pour la période précédant le 11 
août. En conséquence, les gouver­
nements ne peuvent lui réclamer 
les paiements pour ta*es. 

Dans un autre jugement aussi 
rendu hier, le juge Barakett or­
donne au gouvernement canadien 
et au ministre de la Défense natio­
nale de respecter l'ordonnance ren­
due par le juge André Gervais, en 
novembre, et de déposer en fiducie 
une somme de 260 000 $. Celle-ci 
est due par Davie à l'entreprise 
Sani Mobi l e pour des travaux faits 
avant le 11 août sur le N C S M Iro-
quois. La Défense nationale doit 
donc cette somme à Davie et la re­
tient depuis une date antérieure au 
11 août. 

À la suite du jugement Gervais, 
Revenu Canada transmettait deux 
avis de compensation à la Défense 
nationale pour se faire payer une 
créance pour une période prenant 
fin le 31 juillet. En décembre, le 
juge Baraketi suspendait l'exécu­
tion de cette compensation. 

« Pour des raisons incompréhen­
sibles et étonnantes » , estime au­
jourd'hui le tribunal, la Défense 
nationale n'a pas tenu compte des 
deux jugements et n'a pas déposé 
en fiducie les 260 000 S. À son 
tour, le juge Barakett ordonne donc 
à la Défense nationale de déposer 
la somme en fiducie. 
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Frais scolaires 
• Une cinquantaine d'étudiants du 
cégep du Vieux-Montréal ont pro­
cédé hier au blocus des locaux de 
l'administration durant 90 minutes 
afin d'exiger l'abolition des frais de 
15$ pour les modifications d'ho­
raires. Michel Boisvert, directeur 
des services aux affaires étudiantes, 
s'est dit ouvert à la négociation 
avec la population étudiante. 

La Saint-Valentin 
• Maîtresse de poste de Saint-Va­
lentin depuis 22 ans, Claire Lange-
vin se prépare pour une sixième 
année à recevoir des milliers de 
cartes de souhaits, de déclarations 
d'amour et de billets doux adresses 
à un être cher sur lesquels elle ap­
posera d'ici le 14 février une oblité­
ration en forme de coeur spéciale­
ment conçue pour la circonstance. 
L'an passé, plus de 6000 cartes de 
souhaits ont été oblitérées par le 
bureau de poste de Saint-Valentin, 
municipalité de 550 habitants si­
tuée le long du Richelieu. Pour en­
voyer vos voeux, bien adresser et 
affranchir votre carte de souhaits, 
insérer votre carte de souhaits dans 
une plus grande enveloppe dûment 
affranchie, que vous laites parvenir 
à Claire Langevin, Maîtresse de 
poste. Bureau de Saint-Valentin, 
Saint-Valentin, Q C , JOJ 2E0. Pré­
voyez un délai d'au moins six jouis 
ouvrables pour que votre carte de 
souhaits se rende à Saint-Valentin, 
qu'elle soit oblitérée et ensuite ex­
pédiée pour le 14 février. 
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Trop tôt pour une 
piquerie légale 
Le contexte québécois ne s'y prête pas, 
croit le directeur de la santé publique 
JEAN-FRANÇOIS BÉGIN 

Même s'il permettrai t sans dou te 
de réduire le r i sque d e t ransmis­
sion du VIH chez les ut i l isateurs de 
drogue injectable, le projet d ' u n e 
p iquer ie légale est p rématuré d a n s 
le contexte québécois , selon le d i ­
recteur de la santé p u b l i q u e d e 
Montréal-Centre. 

« Il y a des préa lables q u e Ton 
n'a pas franchis, es t ime le Dr Denis 
Roy. Il y a d 'aut res t ravaux fonda­
mentaux à faire pour rendre la mé-
thadone p lus accessible, pour don­
ner d e l ' a ide a u x g e n s q u i 
consomment et abusen t des s u b ­
stances et pour donne r accès à la 
désintoxication aux gens qui sont 
prêts à envisager cette opt ion. Ce 
sont des préalables incontourna* 
bles. » 

La réaction du Dr Roy fait suite 
aux propos de Normand Senez et 
de Pierre Matteau. deux interve­
nants d u mil ieu d e la toxicomanie 
montréalais qui ont expr imé hier 
dans La Presse leur désir de voire 
apparaître une p iquer ie légale au 
centre-ville. 

De telles p iquer ies . également 
appelées lieux d'injection sécuritai­
res, sont des endroi ts où les utilisa­
teurs de drogues injectables peu­
vent consommer leur drogue de 
prédilection sans r i sque d'être in­
quiétés, en présence de profession­
nels de la santé. 

Elles existent déjà d a n s certains 
pays d 'Europe, en Suisse no tam­
ment, où elles ont été implantées 
dans l 'espoir de d iminue r les m é ­
faits associés à la consommat ion de 
drogues intraveineuses, dont les 
r isques de surdose et, surtout, la 
propagation du virus d e l ' immuno-
déficience h u m a i n e . 

Le Dr Rov admet volontiers l 'uti-
lité de ces p iquer ies dans la lut te 
contre le VIH. « C'est clair que ça a 
un grand potentiel dit- i l . Cepen­
dant , les pays qui sont allés de 
l 'avant avec une approche aussi ra­
dicale l 'ont fait sur la base d 'un 
consensus social fort, qui n 'existe 
pas présentement au Québec, souli-
gne-t-i l . 

« L'intérêt de l 'approche de Nor­
mand Senez et Pierre Mat teau, c'est 
justement de forcer u n débat sur les 
approches q u e l 'on veut privilégier 
face à l 'héroïne et aux drogues d u ­
res, et sur ce qu ' on veut faire avec 
les gens qui en consomment », 
croit le Dr Roy, qui n 'est toutefois 
pas sans craindre la polarisat ion 
qu 'un tel débat pourrai t entraîner 
entre progressistes et tenants de la 
répression à l 'endroit des toxico­
manes . 

C'est au gouvernement québé ­
cois d e définir les or ientat ions qu i 
seront suivies sur le terrain, rap­
pelle le Dr Roy. « Pour l ' instant, on 
n'a pas de p lan d e match, pas 
d ' idée claire sur ce qu i est accepta­
ble bu n o n », di t - i l . « Et, en l 'ab­
sence d ' u n pos i t ionnement de base 
de l 'État et de l 'appareil démocrati­
que, on n ' a pas d e manda t pour al­
ler d a n s le sens d e ce que p ropo­
sent M . Senez et M. Matteau. » 

Sommet 
de f'APEC : 
reprise des 
audiences 
Presse Canadienne 
VANCOUVER 

Les audiences su r la condui te d e la 
Gendarmerie royale d u Canada au 
cours d u sommet d e l 'APEC re­
p rennen t aujourd 'hui , mais pour ­
raient connaî t re u n démarrage ca­
hoteux. 

J o s e p h Arvay, l 'avocat d 'un ma­
nifestant é tudiant , réclame le ren­
voi d e l 'avocat d e la Commiss ion 
des p la in tes d u pub l i c contre la 
GRC, Marvin Storrow, nouvel le­
ment n o m m é , et d e ses deux collè­
gues . 

« Ce sont les gens qui préten­
dent représenter la Commission 
des pla intes d u pub l i c contre la 
GRC, a déclaré M. Arvay, considéré 
comme l 'un des p lus éminents avo­
cats d e Colombie-Bri tannique. Ma 
position d e dépar t est qu ' i l s n e d e ­
vraient pas être là. » 

A N G L A I S 
COURS AXÉSSURUV CONVERSATION 
Petits groupes : 3 à 7 personnes; admission continue 
COURS INTENSIFS At«r.Ds partit! etnml.lttiiittfï 

jOtf.Bn/se'nafoô matin après-midi soir samedi 
135$/S€maine* l37fois/sem.« 190$/30h* 

X5> 

écofo de langues postmoderne 

accrédité* par Emploi-Québec (SQDM) 

5268. av. du Parc 
www.convorlnnncom 

278-5309 
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2 nuits à l'hôtel pour 2 personnes 
Petits déjeuners américains 
pour 2 personnes les 2 Jours 
Accès à la pisdne tntetleure/sauna et dub santé 
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pour 2 personnes 
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Un jour seulement ! Le jeudi 28 janvier. 

Jusqu'à 

rabais 
sur une sélection d'articles dont 
robes d'hiver et tenues des fêtes 
Pour femmes Pour hommes 

60 % 
de rabais 30 % 

de rabais 
• toutes les robes et tenues mode 

des fêtes et dtiiver; comprend 
modèles scintillants, luxueux, 
perlés, en velours, de fantaisie, à 
soutache, chatoyants, iridescents 
et en lurex. Tailles courantes, 
petites et spécialisées 

• interchangeables en velours 
éponge Casual Connection 

v u de rabais 
• sélection de chaussures pour 

femmes; tous les modèles The 
Work Connection et une sélection 
de modèles Nine West 

25°<°50% 

de rabais 
• sélection de sacs à main 

• modèles Levi'smd à prix courant 

30 de rabais 
• chemises habillées et cravates, 

sauf Tommy Hilfiger et cK 

20 % 
de rabais 

supplémentaire 
• toutes les tenues mode designer 

en liquidation à prix déjà réduits 

Pour la maison 

50 % 
de rabais 

% 
20 de rabais 
supplémentaire 
• vêtements carrière et tout-aller 

à prix déjà réduits, en tailles 
courantes, petites et spécialisées, 
sauf tenues des fêtes The Work 
Connection 

Pour enfants 

• tous les oreillers, à bourre 
naturelle ou synthétique 

• sélection d'accessoires de 
cuisine; comprend une sélection 
de pièces de service en 
céramique et de moulins à poivre 

40 % 
de rabais 

• toutes les serviettes da tons unis 
dont les marques designer 
(Serviettes Eaton Home non 
comprises) 

50 % 
de rabais 

30 % 
de rabais 

• tenues mode IZOD pour garçons 

• tous les draps en finette, formats 
une place, deux places, grand ot 
très grand 

« c i * :, 

E A T O N 

Surveillez nos ballons 
indicateurs de rabais 
et profitez d'autres 
super offres partout 
en magasin. 

Solderie des 
manufacturiers 

250/?50% 

de rabais* 
• sélection d'articles 

Achats en personne souvent . Offres en vigueur la 26 janvier seulement, sauf indication contraire. Los ratai$ s app i jent sur les prix etq uetôfi cforig *»e. saut indicat-o^ cent 
Ces offres ne peuvent être jumelées â aucune autre et ne comprennent pas les magasins-entrepôts m les centres do liquidation. La section va le selon »o marja. 
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L a v a l 

Des avocats de pratique 
privée dénoncent un 
collègue de l'aide juridique 
JEAN-PAUL CHARBONNEAU 

Les avocats de pratique privée qui travaillent 
. Î la chambre de la jeunesse, à Saint-Jérôme, 
accusent un collègue de l'aide juridique, 
Christian Carrière, de s'emparer systémati­
quement de tous les jeunes contrevenants 
(les leur arrivée à l'édifice Athanase-David, 
où est situé ce tribunal, afin de les représen­
ter devant la cour. 

Lundi matin, au moins cinq avocats se 
sont placés devant les entrées afin d'informer 
les jeunes de leur droit à l'avocat de leur 
choix. Ils leur ont aussi remis un dépliant 
sur lequel tous les droits des jeunes contre­
venants sont expliqués. Les avocats de prati­
que privée peuvent également représenter 
les jeunes gratuitement avec un mandat de 
l'aide juridique. 

«< Me Carrière coupe le gagne-pain des 
jeunes avocats et force les adolescents qui 
n'ont aucune expérience à le prendre pour 
les représenter » , a indiqué M e Pierre Ri­
chard, qui a tenu à préciser qu'il intervenait 
dans cette histoire afin d'aider les jeunes qui 
débutent. Lui pratique depuis longtemps et a 
une clientèle. 

Une jeune avocate, Nathalie Gauthier, a 
expliqué à La Presse que M e Carrière s'appro­
priait presque tous les dossiers. « Il profite, 
soutient-elle, de la méconnaissance des ado­

lescents de leur droit de choisir un avocat. Il 
les manipule. La façon de procéder de M e 
Carrière bloque les rôles. La situation est de­
venue intolérable. Pour une rare fois, les 
avocats de pratique privée ont fait front com­
mun et nous avons écrit à la direction de 
l'aide juridique et on nous a répondu que 
M e Carrière ne faisait qu'appliquer la politi­
que établie. » 

« Avec sa façon d'opérer. M e Carrière fait 
mal à tous les avocats. Ses agissements ont 
un effet massue » , souligne pour sa part M e 
Pierre Dovvd, qui affirme être brimé tout 
comme les jeunes contrevenants par l'atti­
tude de ce permanent de l'aide juridique. 

De son côté, le directeur du bureau de 
l'aide juridique de Saint-Jérôme, M e Pierre 
Saulnier, a déclaré qu'il avait été informé de 
certains problèmes d'interprétation de la loi 
et qu'il s'était rendu lundi matin à la cham­
bre de la jeunesse afin de constater ce qui se 
produisait. 

« Je trouve la situation désolante. S'il y a 
des irritants qui causent des problèmes, nous 
allons les régler par la négociation » , a ajouté 
M e Saulnier. 

La Presse a voulu connaître la version de 
M e Carrière et malgré un message laissé à sa 
secrétaire, il n'a pas rappelé. 

« VisUemimé salle de montre 
la tête. » CLK 
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Les Ateliers 

B . • "w«— oribeau 
Rembourrage et décapage 
réparation meubles en rotin 

Choix de tissus pour vos 
Inc. tentures el meubles dans 

notre salle démontre. 
Service en français et 
en anglais 3 0 % à 5©^ 

de rabais sur tissus en magasin g service à 
domicile gratuit 8 6 3 7 , 8 e A v . , M o n t r é a l 

728-4138 • 728-1116 Spécial 
pour âge d 'or JT 

2720172 

Campagne de souscription 
du 16 au 31 janvier 

Claude St-Jean s'est juré de vaincre l'Ataxie de 
Friedreich. Voire aide financière est toutefois 
indispensable pour poursuivre les recherches 

médicales et permettre à Claude de gagner son pari. 

Envoyez vos dons à : 
Fondation Claude St-Jean 
C.P. 3725, succursale B 
Montréal (Québec) 
II3B 3L7 

Reçu pour déduction 
d'impôt sur demande 

Association 
Canadienne 
de l'Ataxie 

«le Friedreich 
fÔNÛATlÔS CUl'DE $TJ£AN 
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M e u b l e s R e . N o 

s ' é c l a t e ! 
Jusqu'au samedi 3 février 1999 

S o l d e D e 10 à 50 % de raba is 

sur articles sélectionnés 

L e cuir...à la portée de tous. 

-ÈlÊÉb'^^ 
Meubles de salle à manger, chambre à coucher et salle de séjour 

et articles de décoration fabriqués dans notre atelier dans les 
nombreux cuirs et tissus exclusifs de la collection Re.No. 

CD R c Ho 
26 /3 , rue Charlemagne, Montréal 255-331 1 

Extérieur 1 800 363-1515 
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Les fraudeurs de félémarketing québécois très actifs 
ANDRÉ CÉDILOT 

Les policiers du projet COLT ont 
les fraudeurs de télémarketing dans 
leur mire : en neuf mois, l'an passé, 
ils ont récupéré 7,6 millions que 
des citoyens endormis par les bel­
les promesses de leurs interlocu­
teurs avaient envoyés au Québec. 

Selon l'inspecteur Yves Roussel, 
de la section des délits commer­
ciaux de la GRC à Montréal, l'ar­
gent recouvré a été remis entière­
ment aux quelque 700 victimes, 
résidant pour la plupart aux États-
Unis et dans le reste du Canada. 

En dépit des campagnes de sen­

sibilisation mises sur pied des 
deux côtés de la frontière, pas 
moins de 1143 personnes ( c'est le 
nombre de victimes qui ont porté 
plainte ) sont tombées dans le 
piège des spécialistes de la fraude 
par téléphone en 1998. Les pertes 
connues s'élèvent à 21,5 millions. 

Le truc le plus courant des télé­
vendeurs sans scrupule consiste à 
faire croire aux gens qu'ils ont ga­
gné à la loterie. En échange du 
prix, on les invite, par exemple, à 
acquitter certains frais fictifs 
( taxes, douanes, etc ) . 

Les victimes sont majoritaire­
m e n t des p e r s o n n e s â g é e s . 

L'inspecteur Roussel parle de la 
« règle 80 » : c'est-à-dire que 8 0 % 
des appels frauduleux proviennent 
du Canada, alors que 80 % des vic­
time habitent aux États-Unis. Quel­
que 8 0 % d'entre elles sont âgées 
de 60 ans et plus. 

Fort des succès de la dernière an­
née, l'inspecteur Roussel cherche à 
convaincre les autorités américai­
nes de se joindre au projet COLT. 
Créée le 1er avril 1998, cette 
équipe de choc compte une quin­
zaine de policiers de la G R C de la 
SQ et de la CUM affectés exclusive­
ment à ce qu'ils appellent « la lutte 
au télémarketing trompeur ». 

« La tâche est ardue, les escrocs 
opèrent de Montréal alors que les 
crimes sont commis à l'extérieur. 
Aux États-Unis, on doit conjuguer 
avec une multitude de corps de po­
lice et d'organismes publics, de 
sorte que les échanges ne sont pas 
toujours faciles. Or, la réussite de 
ce type d'enquêtes repose sur la ra­
pidité d'action », a exp l iqué 
l'inspecteur Roussel. 

« Dès qu'on est informé qu'une 
personne a expédié l'argent, il faut 
agir vite pour mettre la main des­
sus avant les fraudeurs. On ne 
pince pas toujours les suspects, 
mais on sauve au moins la mise », 

a-t-il précisé. 
Davantage familier avec le fonc­

tionnement de l'ensemble du sys­
tème judiciaire américain, l'officier 
prêté par les États-Unis — il pour­
rait s'agir d'un douanier — facilite­
rait grandement le travail des en­
quêteurs montréalais. Il pourrait 
également être d'une aide pré­
cieuse dans les causes exigeant 
l'extradition des auteurs de ces 
fraudes. 

Selon M. Roussel, neuf dossiers 
sont actuellement pendants à 
Montréal et diverses villes améri­
caines, telles Burlington, Denver, 
Chicago, Buffalo et Miami. 
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Les médecins 
du CHUM 
favorables à un 
super-hôpital 
Les médecins du CHUM semblent 
avoir des doutes face sur la viabi­
lité des projets de développement 
de la direction de l'hôpital, qu'ils 
avaient pourtant soutenus l'au­
tomne dernier. Selon un sondage-
maison effectué entre le 4 et le 2 5 
janvier par le Dr Pierre Audet-La-
pointe, spécialiste en oncologie gy­
nécologique à l'hôpital Notre-
Dame et président de la Fondation 
québécoise du cancer, 75 % des 
médecins sont en faveur d'un arrêt 
immédiat du développement du 
CHUM tel qu'il se fait actuelle­
ment, c'est-à-dire sur trois campus, 
et 83,5 % préconisent l'établisse­
ment d'un centre universitaire sur 
un seul emplacement, comme en­
tend le faire le Centre universitaire 
de santé McGill. Le taux de partici­
pation à ce sondage est relative­
ment élevé, puisque 4 1 9 des 9 7 3 
médecins à qui le questionnaire a 
été envoyé ont répondu. Le Dr Au-
det-Lapointe entend maintenant 
soumettre ses résultats aux ministè­
res de la Santé et de l'Éducation. 

Canal de Lachîne 
Un contrat de près de 4,2 millions 
vient d'être accordé à l'entreprise 
Rénovations Ancestrales. Elle four­
nira l'expertise, la main-d'oeuvre 
qualifiée, le matériel et l'équipe­
ment requis pour la réalisation 
complète des travaux de restaura­
tion de l'écluse numéro 4 Nord et 
du déversoir numéro 4 du Canal de 
Lachine. Attribué pour le compte 
du ministère du Patrimoine cana­
dien, ce contrat permettra de créer 
20 emplois et d'en conserver dix 
autres au sein de l'entreprise. Elle 
devra notamment réparer la maçon­
nerie d'époque, consolider les murs 
de l'écluse et remplacer les portes 
et les mécanismes d'opérations. Les 
travaux devraient être terminés à la 
mi-décembre. 

Le bogue 
de l'an 2000 
et les vacances 
de Noël! 999 
Agence France-Presse 

L e s é c o l i e r s du N o u v e a u -
Brunswick verront leurs prochai­
nes vacances de Noël décalées 
d'une semaine pour donner le 
temps à l'administration de faire 
face aux problèmes éventuels cau­
sés par le bogue de l'an 2000, a an­
noncé le département de l'éduca­
tion de la province. 

Les écoliers partiront donc en va­
cances le 23 décembre 1999 et re­
tourneront à l'école le 10 janvier 
2000, selon la même source citée 
mardi par le National Post. 

Le ministre de l'éducation a fait 
valoir que ce n'était cependant 
qu'une mesure de précaution, et 
que son département était prêt à af­
fronter le passage à l'an 2000 , qui 
pourrait causer des problèmes ma­
jeurs d'adaptation des ordinateurs 
qui ne reconnaissent que les dates 
à deux chiffres. 

Publicité pour 
les chats 

» 

Agence France-Presse 
LONDRES 

La première publicité s'adressant 
directement aux chats pour vanter 
les mérites d'un aliment qui leur 
est destiné sera diffusée mercredi 
pour la première fois par la télévi­
sion britannique, a indiqué le quo­
tidien The Times. Citant un porte-
parole de la société M et C Saatchi, 
le quotidien précise que le petit 
film contiendra des incitations au­
ditives et visuelles comme des cris 
d'oiseaux et des bancs de poissons. 

«Nous avions un gros problème 
jusqu'à présent parce que nous 
et ions obligés de nous adresser à 
des cibles qui achètent et ne con­
somment pas », a déclaré le porte-
parole. 
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Garbo » f Epni double §s| 
et fraiiiiîsfe oui a 
Agence Prince-Presse 
LONDRES 

La Grande-Bretagne a réussi à 
mystifier l 'A l l emagne nazie sur le 
lieu du débarquement en France 
en 1944 grâce notamment au tra­
vail de désinformation mené par 
un agent double espagnol , baptisé 
.< Garbo » , révèlent des archives 
des services secrets rendues publ i ­
ques hier. 

Pendant plus de deux ans, l 'es­
pion a envoyé à Berlin, via M a ­
drid. 315 rapports secrets et 1200 
messages radio accréditant la thèse 
selon laquelle l 'opération envisa­
gée en Normandie ( nord-ouest ) 
n'était qu'un leurre, les Al l i é s pré­
parant leur véritable « invasion » 
dans le Pas-de-Calais ( nord ) . 

L 'homme clé de l 'opération For-
titude était Juan Pujol Garcia, un 
Catalan franquiste, mais haïssant 
les forces de l ' A x e , affirme un rap­
port du MI5 . le contre-espionnage 
intérieur britannique, rédige au 

lendemain de la guerre. 

Ses rapports « ont fourni la ma­
tière essentielle de l'appréciation 
des services de renseignements al­
lemands ( sur l'opération Over-
lord ) à partir de laquelle des déci­
sions opérationnelles vitales ont 
été prises » par l'armée hitlé­
rienne, relève le rapport du MI5. 

« Retourné » en 1942 par Lon­
dres — alors qu'il travaillait pour 
les nazis—, l'agent double allait 
rapidement être affublé du nom de 
code « Garbo » par ses supérieurs 
admiratifs, qui le considéraient 
comme « le meilleur comédien du 
monde » , digne de la star holly­
woodienne éponyme. 

L'Espagnol avait réussi à faire 
croire à son employeur nazi, le 
« chef-espion » Karl Kuehlanthal, 
qu'il était à la tête au Royaume-
Uni d'un réseau de 27 informa­
teurs — tous fictifs — disposant de 
renseignements de première main 
sur les déplacements des armées 

britannique et américaine. 
Il l'avait en particulier con­

vaincu que les forces alliées dispo­
saient de 77 divisions et de 19 bri­
gades sur la côte sud de 
l'Angleterre, soit 50 % de plus 
que la réalité. 

La mission de « Garbo » entrait 
dans le cadre d'une des plus vas­
tes opérations d ' « intoxication » 
jamais entreprises, Fortitude. 

Selon le MI5, les messages de 
Garbo atterrissaient dans le bu­
reau d'Adolf Hitler via celui de 
Heinrich Himmler, ministre de 
l'Intérieur à partir de 1943. 

Et l'agent double était particu­
lièrement apprécié de ses supé­
rieurs nazis, au point d'avoir été 
décoré de la Croix de Fer, affir­
ment les services secrets britanni­
ques. « Kuehlanthal était tenté de 
considérer Garbo comme un che­
valier, un fanatique prêt à donner 
sa vie pour la cause fasciste » , re­
lève le rapport. 

Londres voulait injecter un 
m ni m a i m « É 

de vérité à Rudolf 
Agence France-Presse 
LONDRES 

Les services secrets britanniques 
ont envisagé d'administrer un 
« élixir de vérité » à Rudolf Hess 
après son arrestation en 1941, dans 
l'espoir de lui faire révéler des se­
crets sur le régime hitlérien, selon 
des archives rendues publiques 
hier à Londres. 

Ils ont finalement renoncé à ce 
projet en raison de l'état mental du 
dirigeant nazi appréhendé en 
Ecosse, où il s'était rendu dans le 
cadre d'une mystérieuse mission 
visant à conclure une alliance avec 
la Grande-Bretagne contre la Rus­
sie, selon les documents du MI5, 
les services secrets intérieurs du 
Royaume-Uni. 

Hess, ami de la première heure 
d'Adolf Hitler, avait été interné 
dans le « Camp Z » , une prison se­
crète du sud de l'Angleterre. 

Les services secrets pensaient 
pouvoir obtenir des informations 
sensibles en lui injectant du « so­
dium evapan » , une substance qui 

était à l'époque utilisée en psychia­
trie. 

« Cette drogue a pour effet de 
provoquer un arrêt temporaire de 
l'état de conscience, faisant du 
même coup émerger le sub­
conscient » , écrit un responsable 
dans l'un des documents. 

Mais les problèmes mentaux de 
Rudolf Hess avaient fini par décou­
rager le MI5 . 

« C'est un pauvre type qui 
n'éprouve aucun intérêt pour les 
choses intellectuelles : on ne peut 
lui parler de rien » , déplore un rap­
port des services secrets. 

« Son état mental est anormal et 
il est probablement en train de de­
venir vraiment fou. Il est maus­
sade: dimanche, il n'a prononcé 
que cinq mots de toute la jour­
née » , ajoute l'un de ses gardiens. 

Le dirigeant nazi avait comparu 
après la Deuxième Guerre mon­
diale devant le tribunal de Nurem­
berg qui l'avait condamné à la pri­
son à vie mais jugé partiellement 
irresponsable en raison de son état 
mental. 
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Nouveaux travaux sur la four de Pise 
Agence France-Presse 
PISE 

Des travaux d'excavation ont débuté hier 
sous la tour de Pise afin de contrôler les 
réactions du célèbre momnument érigé il 
y a plus de 600 ans à la pose de « pi­
liers » de soutainement. 

D'ici deux semaines, 12 tubes longs de 
14 mètres seront installés à une profon­
deur d'un mètre sous les bords de la tour 
avant l'extraction progressive de la terre. 
Les travaux de consolidation ont pour 
objectif de la redresser d'environ 10 % 
de son inclinaison actuelle. 

Si les résultats du test, qui doit durer 
deux mois et demi, s'avèrent positifs et 
que l'inclinaison du monument se ré­
duit, comme prévu par le comité interna­
tional d'expert chargés des travaux de 
consolidation, l'excavation sera complé­
tée. La pose des tubes devrait alors per­
mettre à la tour, d'ici le printemps de 
l'an 2000, d'être stable pour au moins un 
siècle. 

Toutes les structures peu esthétiques 
actuellement installées sur la tour pour­
ront ainsi être éliminées, selon le comité 
d'experts. 

Des « bretelles » métalliques ont été 
posées en décembre. Ces câbles d'acier, 
d'une longueur d'environ 100 mètres et 
d'un diamètre de cinq centimètres, sont 
reliés à une base d'appui, haute de 14 
mètres, construite à l'extrémité de la 
place où se trouve le monument. 

Ils ne seront mis en tension qu'en cas 
de nécessité durant les travaux d'excava­
tion. 
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PHOTO REUTERS 

D e s ouvriers s'affairaient Mer à la base de la tour de Pise avant que ne 
soient entrepris les travaux d'excavation sous le célèbre édifice-

La tour de Pise est fermée au public 
depuis janvier 1990. Symbole de la puis­
sance de la République maritime de Pise 
au Moyen Âge, la tour, dont l'emplace­
ment se trouve sur une nappe phréati­

que, a penché dès le début de sa 
construction au 12e siècle pour s'incliner 
encore plus après son achèvement. Sa 
construction avait commence en 1173 et 
s'était terminée en 1372. 

Des chercheurs du MIT 
défendent le projet 
« Moïse » à Venise 
Agence France-Presse 
ROME 

Des chercheurs du Massachusetts Institute of Techno­
logy ont estimé hier à Rome que sans le projet de di­
gues mobiles dénommé « Moïse », Venise est destinée 
à disparaître sous les eaux. 

Ce projet, connu sous l 'acronyme MOSE 
( « Moïse » ) et élaboré par un regroupement d'entre­
prises privées, « Consortium Venezia Nuova », vise à 
mettre en place un système de digues mobiles aux 
trois bouches d'entrée de la mer, au Lido. 

Les digues s'élèveraient automatiquement en cas de 
risque de submersion d'une partie de la ville, lors de 
marées supérieures d'un mètre au niveau habituel, soit 
en moyenne sept fois par an. 

Ces marées sont de plus en plus nombreuses ces 
dernières années, en raison de l'enfoncement de la cité 
( 26 centimètres depuis le début du siècle ) et de l'éro­
sion du cordon littoral naturel protégeant la lagune de 
la mer. 

Le projet « Moïse » est « l'unique solution possible 
pour protéger Venise des fortes marées et des risques 
de tempête », ont affirmé à la presse les quatre cher­
cheurs du MIT, chargés par le magistrat des eaux de 
Venise et le Consortium Venezia Nuova de vérifier 
l'Impact sur l'environnement des digues mobiles. 

« Moïse » a déjà reçu l'aval, en juillet 1998, d'une 
commission d'experts internationaux nommée par la 
municipalité vénitienne mais a été rejeté en décembre 
par les ministères italiens de l'Environnement et des 
Biens culturels. 

Le gouvernement italien craint toutefois entre autres 
que l'élévation trop fréquente des digues n'accentue la 
pollution à l'intérieur de la lagune. 

Seuls les téléphones 
numériques 

Bell Mobilité vous 
donnent les bulletins 

de circu lation. 
L'état de la circulation en temps 
réel sur votre itinéraire à vous: 
voilà un des cinq InfoServices 
que vous présente Bell 
Mobilité. S'ajoutent à ŜferiS 
cela l'horoscope du jour, *^ 
les prévisions météorologiques, 
les bulletins de nouvelles et un 
aide-mémoire. Des services extrê­
mement simples à consulter qui, 
ces jours-ci, vous sont offerts 
g ra tu i t emen t . Profitez-en en 
composant le 1 888 4MOBILE 
www.bellmobilite.ca 

Appareils à compter de 99 $ 

350minutes 35 $ P91" 

•100 minutes en tout temps, 2S0 minutes soirs et week-ends. Taxes, options additionnelles et autres frais en sus. Sous réserve d'approbation de crédit, de modification, 
d'annulation ou de prolongation sans préavis. Détails on magasin. Photo non contractuelle. Offert sur le réseau numérique seulement. L'offre se termine le 11 avril 1999. 
M D Marque déposée de Bell Canada Utilisée en vertu d'une licence. 

Communiquez comme personne 

CENTRES DC 
COMMUNICATION 
PERSONNELLE 
Brosiard 
C T M 
Mail Champlaln 
Tél.: (450) 671-1122 
Drummond ville 
Rodieflbfl Radio TV 
Promenades Drummondviik 
Tel ( H 1 9 ) 4 7 4 - 4 4 3 J 
loliette 
C . I M 
Galeries Johette 
Tel ( 4 5 0 ) 7 S S - 4 I 1 2 

Uva l 
t , ll« <>m rarrrfnur Laval 
Tél.: (450) 978-7133 

Battery Plus 

Lonqueuil 
BellMoMlltl 
l/)hl.!W\ l,nnmuull 
l . l '4SOI44H-7977 
Montréal 
< « ll< "fti Montréal 
M (514)739*7777 
< etluUrOne 
Tél.: (514) 185-0770 
c eilui.ir ont-
Centre Rockland 
l.l ( S I 4 M 4 0 I 2 6 9 
< I M Montréal 
lél (514)326-2020 
i I M 
Montréal -KM 
Tél.: (514) 729-2020 

CTM 
f ialerm d'Anjou 
lél ( 5 1 4 ) 3 5 1 4 4 9 4 
< itrcell 
Carrefour AnxriKnon 
Tel (514) 3 6 3 - 6 6 1 0 
« rlltil.jf ( )m-
Place Versailles 
tel ( 5 1 4 . 152 0 5 0 0 
Montréal - centre-ville 
BHl Mobilité 
i.i< ithédrale 
1.1 <S I 4 I 2 H 4 - 0 2 8 4 
H.-II Mobilité 
I entre l^ton 
lel (514)288-8436 

La CelluBoutique 
C.ompkxr lH"s|ardlns 
Tél.: (514) 282-3388 
KHI Mobilité 
lotir Bell 
l«l <SI4>876-1622 
Pointe-Claire 
I «« Boutique i.lectroniqut' 
< entre i ilrvtew 
h l (514)426-2120 
Roiemere 
< I M 
Place Rosemèrc 
lel 1450)979-1658 
St-Bruno 
< T M M Bruno 
Promenades St-Bruno 
M (450)461-2020 

St-Hubert 
CTM Rivr-Sud 
Tél. : (450) 926-2020 
St-Jean 
Hébert N Gouln 
Carrefour Richelieu 
1< I (450) 149 8022 
Troii-Rrvlèret-Ouest 
CTM 
Centre d'acbats lars Rivière 
h l (819)3714123 
Salaberry de Valleyfield 
< I M Valleyfield 
<xntre tomrnertni Valleyfield 
lel (450) 371 6792 

CENTRES 
CELLULAIRE PLUS 
Beloell 
HCC 
Mail Montenach 
Tél.: (450)446-7176 
Dollard-dei-Ormeaux 
Ui ItoutKiiu Met ironique 
l é l ; (514)684-6846 
Drummondville 
Rocherort Radio TV 
lel (819)478 5178 
Cranby 
Audiotec 
l« I (450)378-3618 
Audiotec 
( îaleries de Granby 
Tél. (450)378-8338 

Laval 
Cellcom l-aval 
l é l : (450)629-7777 
C H\1 Rive-Nord 
Tél.: (450)682-9366 
Longueuil 
( elUom Rive-Sud 
lel (450)463 7777 
r.i.h., i ommunlcjtlon (.ellulaire 
Plate I on^ueull 
lel ( 4SOI (.79-9989 
Montréal 
l.ocatel liée 
l.l (>l4)7i5-i(MKI 
Montréal - centre-ville 
l'et I Mobilité nu 
lel (514)288-7335 

Repentlgny 
(Uimmunicatlon Idéale 
Tel : (450) 585 4455 
Sherbrooke 
Audiotec 
< arrefour de l'Kstrlr 
lel (819)821-9994 
R( ( Sherbrooke Inc. 
lel (H 19) 823-99*14 
St H u b e r t 

R.ulio ( ommunlratlon Ollulaire 
Tel (450)676*9919 
St-Hyaclnthe 
Audiotec 
U-M . . i lerMASt Hyacinthe 
lel (4S(I)261 8/WO 

St|ean 
I li N i l ( . o u i M 
(él.: (450) 348-5210 
St-Léonard 
Autmell 
Tel (514)2579292 
Trois-Rivieres -Ouest 
l'i \ 1 1 . 'ii! ( omniunicatlon 
lel (819) 170 6849 
Victoriaville 
( ommunuatlon ("Choix 
lel (819) 157 7777 
< ommunuatlon I ( holx 
iirandt H.nedes Boiviranc% 
lel (819) 157-5776 
Ville St Curent 
1.1 BOUtiqilC I let ironique 
lel (514) 135.2355 
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Téléboutique ffumoufiir 
« l . i . . . . i » i . i r . i t i ' » 

RiTURESHOP Loboau 
I l M . I . v • • • M I L 
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http://www.bellmobilite.ca

